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Vous préciserez, le cas échéant, le numéro de la question et de la sous-question auxquelles vous
répondrez.

Des réponses rédigées sont attendues et peuvent être accompagnées si besoin de tableaux,
graphiques, schémas…

Ingénieur territorial au sein d’un centre intercommunal d’action sociale (CIAS), vous avez été 
récemment nommé Conseiller de prévention pour l’ensemble de la structure qui compte 3 
établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD), 2 
établissements d'hébergement pour personnes âgées valides (EHPA), un service de soins 
infirmiers à domicile (SSIAD), 2 centres d'hébergement temporaire (CHT), un centre d'accueil 
de jour pour patients atteints de la maladie d'Alzheimer et un pôle social 3ème âge.

Dans le cadre de votre prise de poste, votre direction vous demande de concentrer vos 
efforts en priorité sur les conditions de travail des agents évoluant dans les EHPAD qui 
accueillent des personnes âgées d’au moins 60 ans, en leur proposant une prise en charge 
médico-sociale individualisée visant à maintenir l'autonomie, à assurer un accompagnement aux 
actes de la vie quotidienne, à offrir un cadre de vie agréable et à apporter les soins adaptés à 
l'état de santé de la personne accueillie.

Question 1  (13 points)

Dans le cadre du projet de construction d’un quatrième EHPAD, vous intervenez en tant que 
Conseiller de prévention de l’établissement pour veiller à l’intégration des aspects de santé et de 
sécurité au travail tout au long du projet.
A ce titre et au regard des éléments présents dans le dossier, il vous est demandé de répondre 
aux questions suivantes :

a) Pourquoi intégrer la prévention des risques dans le projet de construction d’un nouvel
EHPAD ? 

b) Comment intégrer les bonnes pratiques de prévention à travers l’approche en
mode projet et au regard des étapes d’un projet architectural de conception d’un bâtiment ? 

c) Vous développerez cette méthodologie dans le cadre de la conception d’une
chambre. 

d) Afin de préparer votre contribution au groupe de travail, il vous est demandé d’identifier les
principales problématiques, les objectifs recherchés et les bonnes pratiques à préconiser pour 
améliorer les conditions de travail des agents concernés pour l’ensemble des éléments ci-dessous 
qui seront passés en revue lors de la conception du bâtiment :

o Les circulations au sein de l’établissement (intérieures horizontales et verticales,
extérieures),

o Les sols,
o Le confort thermique et la ventilation,
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o L’éclairage,
o La mobilisation des personnes (conception des lève-personnes sur plafonnier, choix des 

moteurs, des équipements, des harnais…),
o Les interventions ultérieures sur l’ouvrage (maintenance des bâtiments et des équipements, 

façade et hall de grande hauteur, circulation en toiture et sur toute partie en élévation, 
maintenance réseaux…),

o Les différents locaux de l’établissement :
 La chambre et son cabinet de toilette (conception, équipement et aménagement),
 La lingerie-buanderie,
 Le pôle soins,
 La cuisine,
 Les locaux techniques (chaufferie, compresseurs alternatifs, groupes électrogènes,

machinerie d’ascenseur, chargeurs batteries d’accumulateurs, groupes frigorifiques,
traitement de l’air…),

 Les locaux sociaux (vestiaire, cabinet d’aisance, local de restauration, salle de repas…),
 Le pôle administratif (ensemble des locaux administratifs, hall d’accueil, poste d’accueil,

espaces d’accueil des familles, archives, bureaux, local reprographie, salles de
réunion…),

 Les unités spécialisées,
 La salle de bain commune,
 Les locaux de stockage (produits chimiques et ménagers / meubles, matériels et

matelas (hors aides techniques) / des aides techniques / consommables et produits
ménagers / linge propre / linge sale / produits d’incontinence),

 Les locaux d’hygiène (déchets d’activité de soins à risques infectieux (DASRI), déchets
ménagers (local poubelle), local désinfection générale, locaux de ménage, local vidoir).

Question 2  (7 points)

La direction du CIAS constate que le taux d’absentéisme est plus élevé au sein des trois EHPAD 
existants que dans l’ensemble des autres structures gérées par le CIAS. Les agents évoquent des 
difficultés liées à l’organisation du travail et des conditions de travail difficiles. 

a) Précisez les aspects importants à aborder dans l’étude des quatre grands thèmes
suivants pouvant être source de risques psychosociaux :

- l’organisation du travail,
- la gestion des ressources humaines,
- les relations professionnelles,
- l’environnement physique et technique de travail.

b) Développez les 6 étapes suivantes qui structureront la démarche de prévention des
risques psychosociaux à déployer au sein des 3 EHPAD :

1- Préparation de la démarche,
2- Installation de la démarche,
3- Identification des risques et réalisation d’une évaluation pluridisciplinaire, 
4- Définition d’un plan d’action et de prévention,
5- Recherche et mise en œuvre des actions,
6- Evaluation et adaptation des actions et du plan.
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Accident de 

service

Accident de 

trajet

Maladie 

professionnelle
TOTAL 

Effectifs  BND

Evénements 2 918 173 236 3 327

Part avec arrêt 58,7% 65,9% 79,2% 60,6%

Jours d'arrêt 80 262 5 093 29 474 114 829

Moyenne jours arrêt 46,8 44,7 157,6 57,0

Taux de sinistralité 9,3% 0,6% 0,8% 10,6%

Taux de fréquence 34,0 2,3 3,7 40,0

Indice de fréquence 54,7 3,6 6,0 64,2

Taux de gravité 1,6 0,1 0,6 2,3

RÉPARTITION PAR TYPE D'ÉVÉNEMENT ET TRANCHE D'ARRÊT

CENTRE D'HÉBERGEMENT PERSONNES ÂGÉES : SYNTHÈSE ANNÉE 2014

31 362

RÉPARTITION DES EFFECTIFS CNRACL ET DES ÉVÉNEMENTS BND

RÉPARTITION DES ACCIDENTS DE SERVICE PAR NATURE, SIÈGE DE LÉSION ET ÉLÉMENT MATÉRIEL

RÉPARTITION DES MALADIES PROFESSIONNELLES

Répartition des accidents de service 

selon la nature de lésion
Nombre %

Part avec 

arrêt

contusion, hematome 1 103 37,8% 52,4%

dechirure musculaire 505 17,3% 75,4%

atteinte osteo-articulaire et/ou musculaire 337 11,5% 76,9%

douleurs,lumbago 276 9,5% 76,1%

plaie 162 5,6% 38,3%

piqure 146 5,0% 2,1%

hernie 94 3,2% 93,6%

non renseigné 93 3,2% 12,9%

brulure physique, chimique 53 1,8% 39,6%

Autres (11 i tems regroupés) 149 5,1% 67,1%

Total général 2 918 100% 58,7%

Répartition des accidents de service suivant 

l'élément matériel (hors 'non précisé')
Nombre %

effort l ie a la manutention de malades 925 36,9%

chute de plain-pied 540 21,5%

effort l ie a la manipulation de charges 339 13,5%
manipulation d'outils ou d'instruments coupants, piquants 

ou tranchants souilles
190 7,6%

objet ou masse en mouvement accidentel ou non 160 6,4%

contact avec un malade agite 142 5,7%

chute de hauteur 82
contact / projection avec sang , urine , produit biologique, 

etc. sur peau lesee, muqueuses et yeux
45 1,8%

incendie, explosion, appareil mettant en oeuvre des 

produits ou elements chauds
24 1,0%

contact avec produits toxiques, corrosifs, irritants, nocifs, 

caustiques, sous toutes formes
18 0,7%

Autres (6 items regroupés) 44 1,8%

Accident de service sans arrêt < 4 j 4 - 15 j 16 - 45 j 46 - 90 j 91 - 150 j > 150 j TOTAL

Part accident de service 41,3% 4,0% 24,0% 17,1% 5,5% 3,0% 5,1% 100%

Part de jours d'arrêt 0,3% 7,7% 16,0% 12,4% 12,8% 50,8% 100%

Moyenne de jours d'arrêts 2,2 8,9 25,6 61,6 116,6 273,9 46,8

Accident de trajet sans arrêt < 4 j 4 - 15 j 16 - 45 j 46 - 90 j 91 - 150 j > 150 j TOTAL

Part accident de trajet 34,1% 8,1% 24,3% 22,0% 4,0% 1,2% 6,4% 100%

Part de jours d'arrêt 0,5% 7,6% 21,6% 8,8% 4,2% 57,3% 100%

Moyenne de jours d'arrêts 1,9 9,2 28,9 64,1 107,5 265,1 44,7

Maladie professionnelle sans arrêt < 4 j 4 - 15 j 16 - 45 j 46 - 90 j 91 - 150 j > 150 j TOTAL

Part maladie professionnelle 20,8% 3,8% 6,8% 11,0% 16,1% 11,4% 30,1% 100%

Part de jours d'arrêt 0,1% 0,5% 2,9% 8,2% 10,7% 77,7% 100%

Moyenne de jours d'arrêts 2,3 9,0 32,6 63,9 116,3 322,4 157,6

DOCUMENT 1
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DOCUMENT 2 

Ambiance thermique 

 Définition de l'ambiance thermique 

Ce sont principalement les conditions de température (et de rayonnement), d'humidité et de vent auxquelles les agents 

sont exposés. 

Elles peuvent être naturelles, lorsque l'agent travaille en extérieur, ou artificielles lorsqu'il exerce ses fonctions à l'intérieur 

de locaux. 

L'ambiance thermique peut être ressentie comme chaude, neutre ou froide. 

Ces facteurs, lorsqu'ils sont maitrisés, garantissent le confort des travailleurs. 

Dans les conditions extrêmes, leur maîtrise joue un rôle important pour la santé et la sécurité des travailleurs. 

Le confort thermique et les facteurs de variation 

Le corps humain réalise son évaluation de la situation thermique sur la base de sensations et d'informations d'origine 

nerveuse. 

La sensation de confort thermique est ainsi le cumul de trois influences : 

 Les critères d'ambiance précités

 Les missions exercées (activité physique, tenue vestimentaire, port imposé d'E.P.I., etc.)

 Les caractéristiques physiologiques de l'agent (âge, métabolisme, santé physique et psychologique, acclimatation)

Pour la plupart des gens, la plage de températures de confort se situe entre 19 et 27°C, avec une humidité comprise entre 

35 et 60 %. Au-delà et en deçà débutent les sensations d'inconfort. 

Les critères d'ambiance peuvent par ailleurs varier entre eux, tout en préservant la sensation de confort. 

A titre d'exemple, le ressenti d'un agent sous une température de 28° C peut être moins bon qu'à 38°, si dans le premier 

cas les conditions d'humidité sont saturées et le vent nul. 

Autre exemple, l'hiver et sous une température de quelques degrés, mais en présence d'un fort rayonnement solaire, la 

sensation de confort thermique peut être très facilement atteinte. 

Sur un plan physique, le confort thermique correspond donc à une sensation d'équilibre entre le corps humain de chaque 

individu et les conditions d'ambiance. 

C'est donc une donnée subjective et non un critère rigoureux, puisqu'il peut être obtenu dans des situations très 

différentes. 

On peut donc le définir simplement comme l'absence de sensation d'inconfort 
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L'adaptabilité des individus 

Tant que l'organisme est capable de réagir et de s'adapter aux conditions de chaleur et d'humidité ambiantes, il n'en subit 

pas de conséquences néfastes. Au delà, peuvent apparaitre des conséquences pour la santé. 

L'adaptation du comportement de l'individu aux conditions d'ambiance tend donc à réduire l'inconfort, ce qui est 

aujourd'hui décrit par l'approche du «confort adaptatif ». 

Le confort thermique (équilibre thermique) est souvent associé au confort hydrique (équilibre hydrique) sous le terme de 

confort hygrothermique. 

Le corps d'un individu va automatiquement chercher à rétablir l'équilibre par des réactions comportementales et 

physiologiques : 

- La thermorégulation comportementale : 

Le changement de posture et d'activité, de vêtement, de lieux et d'horaires de travail 

- La thermorégulation physiologique : 

Le corps humain réagit par des frissons, de la transpiration, une vasodilatation, vasoconstriction, etc. 

A noter également, dans le cas de conditions climatiques persistantes, le phénomène d'acclimatation qui est le résultat 

d'un processus physiologique d'adaptation, permettant à une personne d'augmenter sa tolérance. Cette acclimatation 

n'intervient toutefois qu'après une semaine, pour les individus les plus réactifs. 

Les obligations de l'employeur 

D'une manière générale, l'employeur doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé 

physique et mentale des travailleurs. 

Garant de la sécurité et de la santé de ses travailleurs, il doit rester vigilant et prévenir les risques liés aux ambiances 

extrêmes. Il doit donc évaluer puis consigner dans le document unique le risque «fortes chaleurs » ainsi que le risque « 

grand froid ». 

Dans le cadre du plan de prévention, il veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des 

circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes. 

Le code du travail ne donnant pas de règles précises. Il existe donc une marge d'appréciation pour l'employeur. 

 L'ambiance chaude 

a) Les sources de chaleur

Les sources de chaleur dépendent naturellement de la nature du travail des agents. 

Pour les interventions en extérieur, fréquentes dans les métiers de maçon et de couvreurs et quasi systématiques en 

voirie et espaces verts, le soleil est la principale source de chaleur. 
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Pour les travailleurs en milieux fermés, la non prise en compte dans les bâtiments du facteur solaire (manque 

d'isolation, effet de serre) et de l'humidité (absence de ventilation) sont générateurs de conditions de travail dégradées. 

Certains postes comme le travail en cuisine ou dans des serres sont aggravants. 

Dans un cas comme dans l'autre, l'ambiance thermique peut s'avérer suffisamment dégradée pour mettre l'organisme en 

difficulté. 

b) Les réactions physiologiques

Lorsque la température ambiante augmente, la température corporelle a tendance à augmenter et l''organisme réagit pour 

maintenir cette température constante en augmentant le débit sanguin périphérique et les déperditions calorifiques par la 

sudation, accroissant ainsi le transfert de chaleur vers l'environnement. 

Mais dans une ambiance extrême, le gain de chaleur dépasse les capacités d'élimination, entrainant une augmentation de 

la température corporelle et donc des risques graves pour la santé. 

Ces risques sont d'autant plus graves que les individus exposés sont généralement incapables de reconnaître leurs 

propres symptômes de stress thermique. 

Une attention particulière doit donc être apportée aux travailleurs isolés. 

c) Les risques de santé liés à l'exposition à la chaleur

Les conséquences sur la santé du travail en ambiance chaude varient d'une personne à l'autre. 

En règle générale, les personnes plus âgées, obèses, sous traitements médicamenteux, sans oublier les consommateurs 

de boissons alcoolisées, sont plus à risque. 

Un organisme humain en santé maintient une température corporelle constante d'environ 37°C et une fluctuation de cette 

température supérieure à 1°C est le signe d'un dépassement des mécanismes de thermorégulation. 

On en arrive donc à la notion de stress thermique, soit la charge totale qui s'exerce sur l'organisme, résultant de la 

production métabolique de chaleur à l'effort, de l'apport de chaleur de sources externes et de l'isolement procuré par les 

vêtements. 

Ces risques sont agavés en période de canicule, soit lorsque les conditions climatiques entrainent sur plusieurs jours une 

faible amplitude thermique entre le jour et la nuit. 

Parmi les principaux risques figurent : 

 La déshydratation

C'est une perte excessive d'eau, due souvent à une sudation importante et non compensée par la prise régulière de 

boisson. 

Elle se manifeste sous différentes formes telles que la sensation de soif intense, de la sécheresse de la peau et des 

muqueuses et de sensation de fatigue. 

Dans les cas les plus graves, la déshydratation peut avoir de très graves conséquences irréversibles. 
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 L'œdème de chaleur

C'est un gonflement par de l'eau des tissus, éventuellement associé à une apparition de minuscules points rouges à la 

surface de la peau accompagnés de picotements (éruption miliaire). 

Ce phénomène est lié à l'hypertrophie des glandes sudoripares et en sont généralement victimes les sujets non 

acclimatés à la chaleur 

 Les crampes de chaleur

Ce sont des douleurs musculaires aiguës. 

 L'épuisement

Il est dû à la chaleur et les symptômes nombreux : sudation abondante, sensation de faiblesse, d'étourdissement ou de 

soif intense, troubles de la vue, nausées, maux de tête, vomissements, diarrhées, crampes musculaires, difficultés 

respiratoires, palpitations, picotements et sensations d'engourdissements dans les mains et les pieds. 

Il est lié à une perte des tissus en eau et en sels minéraux consécutive à une sudation exagérée. 

 La syncope

Elle est due à la chaleur et se manifeste par une sensation de vertige et une perte de conscience. 

 Le coup de chaleur

C'est un des troubles les plus graves, imputable à un travail prolongé en ambiance chaude. Le coup de chaleur se 

manifeste par une température corporelle souvent supérieure à 41°C et une perte de conscience partielle ou totale. 

Son traitement impose une intervention et des soins médicaux immédiats pour préserver les organes tels le cerveau, les 

reins et le cœur de dégâts irréversibles. 

d) Le seuil de vigilance

Sur les chantiers, les conditions météorologiques doivent être vérifiées chaque jour afin d'évaluer le risque, en tenant 

compte des caractéristiques des agents. 

La vigilance est impérative dès que la température atteint 30°. 

e) Les mesures à adopter

Naturellement, le premier devoir de l'employeur est d'intégrer ce risque dans le document unique et de prévoir la mise en 

place de mesures dans le programme de prévention, sans omettre l'information et la formation des agents aux premiers 

secours. 

Les actions possibles pour lutter contre les ambiances chaudes sont les suivantes : 

- Pour les locaux : 

Quelles que soient leur nature, l'isolation des parois et prioritairement de la toiture est nécessaire. 

Pour les vitrages sur les façades exposées, et afin de lutter contre l'effet de serre, une protection solaire est 

recommandée sous la forme d'écrans extérieurs, ou de films réfléchissants. 

La présence d'arbres à feuillage caduc peut également remplir ce rôle s'ils sont situés au voisinage immédiat des 

fenêtres. 
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La ventilation des locaux est également obligatoire et la climatisation est une autre solution, s'agissant de bureaux. 

La notion de confort d'été figure aujourd'hui dans les obligations des maîtres d'ouvrage pour le neuf comme pour la 

rénovation, via leurs réglementations thermiques correspondantes. 

- Pour les chantiers extérieurs : 

Le corps humain est composé à 70% d'eau et une perte de poids corporel de 2% liée à la déshydratation fait chuter les 

performances (mémoire, attention, etc.). 

En période normale, le corps humain élimine quotidiennement environ 2,5 litres d'eau : 1,5 litre d'urine, 0,5 litre de sueur, 

0,5 litre par les poumons (sous forme de vapeurs) et par les intestins. Cette importante élimination de liquide doit 

impérativement être compensée par des apports équivalents pour que le corps puisse continuer à fonctionner. 

L'élimination croit naturellement en période de forte chaleur et de travail physique intense. 

Le chantier doit donc être assez approvisionné en eau à raison d'au moins trois litres par jour par agent. 

Les horaires doivent être chaque fois que possible décalés pour protéger les salariés des rayons ultraviolets et de la 

chaleur aux heures les plus chaudes, en commençant la journée plus tôt. 

Par ailleurs, les pauses doivent être augmentées en périodicité et durée et pouvoir s'effectuer dans une aire ombragée. 

Pour les travailleurs isolés, leur équipement en téléphones « DATI », soit avec une fonction de détection de perte de 

verticalité et d'immobilité est recommandée. 

- Pour les conditions extrêmes durables : 

S'agissant de conditions spécifiques prolongées en ambiance chaude, une approche par l'évaluation des contraintes 

thermiques est possible. 

Cette méthode ne s'applique toutefois pas aux contraintes de très courtes périodes ou à celles proches des zones de 

confort. 

L'évaluation est basée sur l'indice WBGT, une moyenne de 3 températures : 

 Température sèche DB (Dry Bulb)

 Température humide WB (Wet Bulb)

 Température globe noir G (Globe)

f) Une solution pour quantifier l'inconfort thermique : l'indice Humidex (IH)

Puisque le travail à la chaleur n'a pas de définition réglementaire, la notion de pénibilité est toute relative. 

L'utilisation de l'indice Humidex (utilisé au Canada depuis 1965) résulte du rapport de deux critères : 

 la température en °C

 le taux d'humidité relative (%)

L'analyse croisée de ces deux facteurs aboutit à une classification sensorielle mesurant le degré d'inconfort: 

 IH <30 : peu de gens incommodés

 30<IH<34 : sensation de malaise plus ou moins grand

 35<IH<39 : sensation de malaise assez grand

 40<IH<45 : sensation de malaise généralisé

 46<IH<53 : danger extrême, arrêt de travail dans de nombreux domaine
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 IH> 54 : Danger de mort : coup de chaleur imminent

Comment déterminer le taux d'humidité relative ? 

L'humidité relative de l'air (ou degré d'hygrométrie) est le rapport entre le contenu en vapeur d'eau de l'air et sa capacité 

maximale à en contenir dans ces conditions. Pour une même quantité de vapeur d'eau le taux d'humidité varie en fonction 

de la température de l'air qui la contient.  

Ce taux est mesuré à l'aide d'un hygromètre. 

Tableau de l'indice Humidex 

(Source: Environnement Canada) 
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g) Mesures de prévention en milieu de travail en période de fortes chaleurs

Le gouvernement met en œuvre un dispositif national destiné à lutter contre les conséquences sanitaires des fortes 

chaleurs : le plan national ; « canicule ». Ce plan a fait l'objet d'une refonte en 2013. La présente circulaire rappelle les 

grands principes du plan ainsi que le dispositif législatif et réglementaire applicable en milieu du travail en période de 

fortes chaleurs. 
L'ambiance froide 

a) Les sources de froid

Naturellement totalement à l'opposé au phénomène d'ambiance chaude, l'ambiance froide présente néanmoins de 

nombreuses similitudes dans son approche, avec naturellement ses conséquences propres sur la santé et la sécurité au 

travail, dans la mesure où : 

 Il s'agit toujours de préserver l'ambiance thermique au travail.

 Les conséquences sont variables d'une personne à l'autre.

 Les personnes plus âgées et les consommateurs de boissons alcoolisées sont des catégories plus à risque que

d'autres.

 La tolérance dépend du sexe de l'agent, de sa condition physique (fatigue, etc)

L'organisme humain doit toujours, par ses mécanismes de thermorégulation maintenir une température corporelle 

constante d'environ 37°C avec une fluctuation inférieure à 1°C. Toutefois, on ne parlera toutefois plus de stress thermique 

ou d'hyperthermie, mais d'hypothermie. 

Les sources de froid dépendent de la nature du travail des agents. 

Pour les interventions en extérieur, fréquentes dans les métiers du bâtiment, à la voirie et aux espaces verts, les 

températures négatives, aggravées par la pluie, l'humidité et surtout le vent sont les facteurs de refroidissement. 

Pour les travailleurs en milieux fermés, le manque d'isolation et de chauffage et l'absence de ventilation efficace sont 

générateurs de conditions de travail dégradées. 

Dans un cas comme dans l'autre, l'ambiance thermique peut être très vite source d'inconfort ou s'avérer suffisamment 

dégradée pour mettre l'organisme en difficulté. 

b) Les réactions physiologiques

L'exposition d'un agent à une ambiance froide se traduit principalement par un refroidissement plus ou moins rapide du 

corps, et en premier lieu des terminaisons que sont les pieds et les mains. 

Afin de faire face à une diminution de la température, l'organisme met en place des mécanismes d'adaptation : 

 La vasoconstriction des vaisseaux cutanés, pour diminuer les surfaces d'échange avec l'extérieur

 La diminution de la sudation jusqu'à son arrêt

 L'augmentation de la production de chaleur par travail musculaire et frissons thermiques

Mais dans une ambiance extrême, les pertes ne peuvent être compensées par ces mécanismes, entrainant des risques 

pour la santé et en premier lieu celui d'accident en raison d'une perte de dextérité. 
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c) Les risques de santé liés à l'exposition au froid

Dans certaines conditions de travail en extérieur, il convient d'être très attentif à deux facteurs aggravants qui accélèrent 

le refroidissement du corps : 

 L'humidité et la pluie qui augmentent la perte de chaleur du corps

 Le vent, qui génère un froid « ressenti »qui peut être très inférieur aux températures réelles mesurées

Dans le cadre de son travail, l'agent souffrant du froid voit ses risques d'accident augmenter par : 

 Une diminution de la dextérité, de l'agilité (engourdissement, gelure)

 Un manque de mobilité et d'aisance par le port de vêtements inappropriés

 Une mauvaise visibilité et des risques de glissades en raison des conditions météorologiques

d) Le seuil de vigilance

En milieu professionnel, de nombreuses situations d'exposition au froid sont rencontrées et peuvent engendrer des 

risques plus ou moins graves. 

Dès 16 °C, le salarié peut ressentir une forte sensation d'inconfort, notamment s'il est affecté à un poste à effort physique 

léger. 

Une température inférieure à 14° n'est acceptable que pour des activités soutenues. 

Il convient d'être particulièrement vigilant dès que la température ambiante (à l'abri du vent) est inférieure à 5°C. 

e) Les mesures à prendre

Naturellement, comme pour l'ambiance chaude, le premier devoir de l'employeur est d'intégrer ce risque dans le 

document unique et de prévoir la mise en place de mesures dans le programme de prévention, sans omettre l'information 

et la formation des agents aux risques du froid et aux premiers secours. 

Les actions possibles pour lutter contre les ambiances chaudes sont les suivantes : 

- Pour les locaux : 

Dans les locaux fermés, exception faite des éventuelles pannes de chauffage, c'est essentiellement la notion d'inconfort 

qui sera rencontrée, soit en cas de températures inférieures à 19° C dans le cas de travail sédentaire. 

L'isolation des parois et prioritairement de la toiture est nécessaire, associée à un équilibrage correct du réseau de 

chauffage et au maintien d'une ventilation efficace pour préserver la qualité d'air intérieur. 

Pour les locaux non clos ou ne pouvant l'être en raison des activités pratiques, la solution la plus adaptée est celle du 

chauffage rayonnant. 

Ces obligations figurent pour les maîtres d'ouvrage (en neuf comme en rénovation), dans les différentes réglementations 

thermiques ainsi que dans le code du travail qui précise : 

Article R4223-13 : 

« Les locaux fermés affectés au travail sont chauffés pendant la saison froide. » 

« Le chauffage fonctionne de manière à maintenir une température convenable et à ne donner lieu à aucune émanation 

délétère » 
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- Pour les chantiers extérieurs : 

En présence de conditions extrêmes, il convient de veiller au port d'EPI adaptés (vêtement isolant et respirant, préservant 

l'amplitude des mouvements). La chaleur corporelle s'évacuant de manière importante par la tête, il est particulièrement 

important de veiller au port d'un bonnet sous le casque. 

Par ailleurs, les pauses doivent être augmentées en périodicité et durée et pouvoir s'effectuer dans locaux chauffés. 

Il convient également de s'assurer que les agents aient des apports alimentaires ou hydriques suffisants et adaptés (repas 

et boissons chaudes). 

Chaque fois que possible, le planning de travail doit être révisé en fonction des conditions météorologiques ; il est en effet 

important d'adapter les rythmes de travail pour réduire les efforts physiques et la transpiration excessive, tout en veillant à 

éliminer le travail sédentaire qui limite la production de chaleur par le corps. 

Pour fractionner l'exposition au froid, les horaires de travail doivent être adaptés. Naturellement les travaux sans caractère 

d'urgence doivent être reportés. 

Le travail en équipe est à privilégier pour des raisons de sécurité ; toutefois, en cas d'impossibilité, il est recommandé 

d'équiper les travailleurs isolés d'un système DATY, également appelé « homme mort ». 

f) Les risques de santé liés à l'exposition au froid

 Les troubles latents

- La vasoconstriction liée au froid  

Elle se caractérise par l'apparition de douleurs importantes au niveau des extrémités des doigts des mains et des pieds ; 

elle a pour origine un trouble de la vasoconstriction des vaisseaux sanguins et peut entraîner un handicap fonctionnel réel 

pour le travailleur. 

Le phénomène peut être détecté par des extrémités devenues pâles et insensibles. 

- L'urticaire 

C'est une éruption cutanée qui se localise sur les mains et le visage lorsque le froid est à son origine. Elle s'accompagne 

d'une sensation de brûlure. 

- Les troubles musculosquelettiques, ou TMS 

TMS favorisés par l'amplification de la raideur des articulations, la contraction des muscles, la baisse de la dextérité, et 

des postures extrêmes, etc. Les conséquences des mauvaises positions sont aggravées par le froid. 

- Le risque cardio-vasculaire 

Angine de poitrine ou angor, infarctus du myocarde (douleur thoracique). Le froid provoque une vasoconstriction, une 

augmentation de la pression artérielle et une hémoconcentration (à l'origine d'une hyperviscosité du sang), qui peuvent 

favoriser l'apparition ou l'aggravation d'un angor voire d'un infarctus. 

Au niveau cérébral, des mécanismes identiques (hypertension artérielle, hyperviscosité, thrombose) peuvent déclencher 

des accidents vasculaires cérébraux (AVC). 
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 Les troubles chroniques

- Troubles respiratoires 

Ce sont les sinusites, laryngites, rhinites, bronchites ou asthmes, l'inhalation d'air froid entraînant un refroidissement de la 

muqueuse des voies respiratoires supérieures et un affaiblissement des mécanismes de lutte contre les infections. 

- Les troubles articulaires 

Ce sont les rhumatismes et l'arthrose, le froid perturbant la circulation sanguine, favorisant la raideur des articulations et la 

contraction des muscles. 

- Les troubles digestifs 

Ce sont les hyperacidité et maux de ventre, le froid ralentissant le transit intestinal. 

 Les pathologies aiguës

- L'hypothermie 

C'est l'abaissement de la température interne de l'ensemble du corps, qui se manifeste par des tremblements. 

- Les gelures et engelures 

Ce sont des lésions cutanées localisées (mains, pieds), qui diminuent la dextérité du travailleur. L'engelure correspond au 

premier stade de la gelure et la gravité dépend de l'intensité et de la durée d'exposition au froid. 

  Textes de référence 

Le caractère très subjectif de la notion de confort thermique motive sans aucun doute l'absence de valeurs précises dans 

le Code du Travail. 

Cependant, plusieurs articles indiquent les caractéristiques concernant les locaux et fixent des normes. 

a) Les principaux articles du Code du Travail

- Décret n° 2008-1382 du 19 décembre 2008, relatif à la protection des travailleurs exposés à des conditions climatiques 

particulières 

 - Article R4534-142-1 : Les travailleurs disposent soit d'un local permettant leur accueil dans des conditions de nature à 

préserver leur santé et leur sécurité en cas de survenance de conditions climatiques susceptibles d'y porter atteinte, soit 

d'aménagements de chantiers les garantissant dans des conditions équivalentes. 

 - Article L4221-1 : Les établissements et locaux de travail sont aménagés de manière à ce que leur utilisation garantisse 

la sécurité des travailleurs. 

 - Article R4222-1 : Dans les locaux fermés où les travailleurs sont appelés à séjourner, l'air est renouvelé de façon à : 

1° Maintenir un état de pureté de l'atmosphère propre à préserver la santé des travailleurs ; 

 2° Eviter les élévations exagérées de température, les odeurs désagréables et les condensations. 

 - Article R4222-2 : Les règles applicables à l'aération, à la ventilation et à l'assainissement des locaux sont fixées suivant 

la nature et les caractéristiques de ces locaux. 

 - Article R4223-7 : Les postes de travail situés à l'intérieur des locaux de travail sont protégés du rayonnement solaire 

gênant soit par la conception des ouvertures, soit par des protections fixes ou mobiles appropriées. 
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 - Article R4223-9 : Toutes dispositions sont prises afin que les travailleurs ne puissent se trouver incommodés par les 

effets thermiques dus au rayonnement des sources d'éclairage mises en œuvre. Les sources d'éclairage sont aménagées 

ou installées de façon à éviter tout risque de brûlure. 

 - Article R4223-13 : Les locaux fermés affectés au travail sont chauffés pendant la saison froide. Le chauffage fonctionne 

de manière à maintenir une température convenable et à ne donner lieu à aucune émanation délétère. 

 - Article R4223-14 : La température des locaux annexes, tels que locaux de restauration, locaux de repos, locaux pour les 

travailleurs en service de permanence, locaux sanitaires et locaux de premiers secours, obéit à la destination spécifique 

de ces locaux. 

 - Article R4223-15 : L'employeur prend, après avis du médecin du travail et du comité d'hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel, toutes dispositions nécessaires pour assurer la protection 

des travailleurs contre le froid et les intempéries. 

- Article R4225-2 : L'employeur met à la disposition des travailleurs de l'eau potable et fraîche pour la boisson. 

 - Article R4452-13 : Afin de permettre l'évaluation de l'exposition externe et interne des travailleurs, l'employeur procède 

ou fait procéder à des contrôles techniques d'ambiance. 

 - Article R4542-12 : Les équipements des postes de travail ne doivent pas produire un surcroît de chaleur susceptible de 

constituer une gêne pour les travailleurs. 

 - Articles L4131-1 à L4131-4 relatifs aux droits d'alerte et de retrait : Le travailleur alerte immédiatement l'employeur de 

toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave et imminent pour sa vie 

ou sa santé ainsi que de toute défectuosité qu'il constate dans les systèmes de protection. Il peut se retirer d'une telle 

situation. L'employeur ne peut demander au travailleur qui a fait usage de son droit de retrait de reprendre son activité 

dans une situation de travail où persiste un danger grave et imminent résultant notamment d'une défectuosité du système 

de protection. 

 - Article R4213-7 : Les équipements et caractéristiques des locaux de travail sont conçus de manière à permettre 

l'adaptation de la température à l'organisme humain pendant le temps de travail, compte tenu des méthodes de travail et 

des contraintes physiques supportées par les travailleurs. 

b) Autres textes réglementaires

- Arrêté du 13 avril 1988 relatif aux équipements et aux caractéristiques thermiques dans les bâtiments à usage de 

bureaux ou de commerce. 

- Arrêté du 22 décembre 2003 portant modification de l'arrêté du 29 novembre 2000, complété par l'arrêté du 9 novembre 

2001, relatif aux caractéristiques thermiques des bâtiments nouveaux et des parties nouvelles de bâtiments. 

 - Plan canicule 2012. 

c) La normalisation

L'AFNOR propose de nombreuses normes françaises et internationales, relatives à la protection contre les ambiances 

thermiques extrêmes, l'évaluation thermique des locaux, l'isolement thermique des vêtements, etc. 
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- Norme X35-203 (mars 2006) : cette norme internationale présente des méthodes de prévision de la sensation thermique 

générale et du degré d'inconfort (insatisfaction thermique) général des personnes exposées à des ambiances thermiques 

modérées. Elle permet de déterminer analytiquement et d'interpréter le confort thermique. Spécifiquement développée 

pour les environnements de travail, elle peut cependant être appliquée à d'autres types d'environnement. 

Cette norme ne préconise que la température s'élève dans les bureaux à 20 à 22 °C, dans les ateliers avec faible activité 

physique à 16 à 18 °C et dans les ateliers avec forte activité physique à 14 à 16°C. 

- Norme X35-204 (février 2005) : cette norme internationale spécifie une méthode d'évaluation analytique et 

d'interprétation de la contrainte thermique subie par un sujet dans un environnement thermique chaud. Les principaux 

objectifs de cette norme sont l'évaluation de la contrainte thermique dans des environnements susceptibles d'entraîner 

une élévation de la température corporelle centrale ou des pertes hydriques importantes chez un sujet standard ; la 

détermination des durées d'exposition compatibles avec une astreinte physiologique tolérable (pas de dommage physique 

prévisible). Elle est destinée à évaluer les conditions de travail. 

- Norme X35-208 (mars 2001) : Principes et application des normes internationales pertinentes en ergonomie des 

ambiances thermiques. 

- Norme X35-211 (mai 2002) : Vocabulaire et symboles relatifs aux ambiances thermiques. 

- Norme X35-216 (décembre 2004) : Stratégie d'évaluation du risque pour la prévention de contraintes ou d'inconfort dans 

des conditions de travail thermiques. 

- Norme X35-210 (septembre 2001) : Surveillance médicale des personnes exposées à la chaleur ou au froid extrêmes. 

- Norme X35-208 (février 2008) : Détermination et interprétation de la contrainte liée au froid en utilisant l'isolement 

thermique requis du vêtement (IREQ) et les effets du refroidissement local. 

- ISO 15743:2008 (juillet 2008) : Évaluation et management des risques des lieux de travail dans le froid. 

- ISO 7243:1989 : Estimation de la contrainte thermique (chaleur) de l'homme au travail, basée sur l'indice WBGT 

(température humide et de globe noir). 

Rédaction: WEYN Patrick, Ingénieur en chef, ACFI du CdG 62 (Décembre 2012 - Dernière mise à jour: Janvier 2014) 
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Santé et sécurité au travail

Cadre réglementaire de la coordination de sécurité
Impliquer les acteurs de la construction pour prévenir les risques

Lorsque plusieurs entreprises ou travailleurs indépendants sont appelés à intervenir dans des 

opérations de bâtiment ou de génie civil, la mise en place d’un coordonnateur de sécurité est 

rendue obligatoire par le Code du travail. Le principal objectif est de prévenir les risques 

résultant de leurs interventions (simultanées ou successives) et de promouvoir l'utilisation des 

moyens communs. 

Le Code du travail prévoit un certain nombre de dispositions concernant la coordination des mesures de prévention pour les 
opérations de bâtiment et de génie civil (articles R. 4532-1 à R. 4532-98). Ces dispositions sont issues de la loi 93-1418 du 
31 décembre 1993 (transposant la directive 92/57/CEE).

Champ d’application
La coordination de sécurité est organisée en fonction de différentes catégories d’opérations (article R. 4532-1). La 
réglementation définit 3 catégories, selon le niveau de coordination exigé.

Catégorie 1 : opérations de plus de 10 000 hommes x jour (soit plus de 80 000 h ou environ 4 M €) avec au moins 
10 entreprises pour les opérations de bâtiment ou 5 pour les opérations de génie civil

Catégorie 2 : opérations de plus de 500 hommes x jour (soit 4 000 h ou environ 300 000 €) ou chantier de 30 jours 
avec un effectif en pointe supérieur à 20 salariés et hors catégorie 1

Catégorie 3 : autres opérations

Les opérations rentrant dans la catégorie 1 sont soumises à l'obligation de constituer un Collège interentreprises de sécurité, 

de santé et des conditions de travail (article R. 4532-77) ou CISSCT, présidé par le coordonnateur SPS.

À ces catégories s’appliquent des dispositions différentes concernant les outils à mettre en œuvre :

plan général de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (PGCSPS),

plan particulier de sécurité et de protection de la santé (PPSPS).

Définition des missions de coordination
Le Code du travail précise :

les obligations du maître d’ouvrage (articles R. 4532-4 à R. 4532-10),

les missions du coordonnateur SPS, les conditions et modalités d’exercice de ses missions, les compétences qu’il doit 
avoir et la formation nécessaire pour acquérir ces compétences (articles R. 4532-11 à R. 4532-37).

Le coordonnateur SPS exerce ses missions sous la responsabilité du maître d’ouvrage (article R. 4532-11). Un contrat précise 
le contenu de la mission confiée au coordonnateur, les moyens mis à sa disposition, l’autorité qui lui est confiée vis-à-vis des 
différents intervenants…

3 catégories d’opérations déterminant les niveaux de coordination de sécurité

DOCUMENT 3
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Il définit les sujétions relatives à la mise en place et à l'utilisation des protections collectives, des appareils de 
levage, des accès provisoires et des installations générales, notamment les installations électriques.

Il assure le passage des consignes et la transmission des documents au coordonnateur de la phase de réalisation 
de l'ouvrage lorsque celui-ci est différent.

Réalisation de l'ouvrage

Il organise entre les entreprises (y compris sous-traitantes) la coordination de leurs activités, les modalités de 
l’utilisation en commun des installations, matériels et circulations, leur information mutuelle ainsi que l'échange entre 
elles des consignes en santé et sécurité au travail. A cet effet, il procède à une inspection commune, réalisée 
avant remise du PPSPS lorsque l'entreprise est soumise à l'obligation de le rédiger.

Il veille à l'application correcte des mesures de coordination qu'il a définies.

Il tient à jour et adapte le PGC et veille à son application.

Il complète si besoin le DIUO.

Il prend des dispositions pour limiter l’accès au chantier aux seules personnes autorisées.

Prise en compte des interférences avec les activités d'exploitation sur le site

Il procède avec le chef d’établissement en activité, préalablement au commencement des travaux, à une inspection 
commune visant notamment à délimiter le chantier, matérialiser les zones dangereuses pour les travailleurs des 
entreprises appelées à intervenir, préciser les voies de circulation, ainsi qu'à définir, pour les chantiers non clos et 
non indépendants, les installations sanitaires, les vestiaires, les locaux de restauration...

Il communique aux entreprises appelées à intervenir sur le chantier les consignes de sécurité arrêtées avec le chef 
d'établissement et, en particulier, s'agissant des chantiers non clos et non indépendants, l'organisation prévue pour 
assurer les premiers secours en cas d'urgence.

À noter que les modalités de mises en œuvre de la formation des coordonnateurs SPS sont définies dans l’arrêté du 26 

décembre 2012 1.

1 http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?
cidTexte=JORFTEXT000026864419&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id

Une autre page de ce site donne plus de détails sur les outils pour assurer cette coordination 2(plan général de 
coordination, PPSPS, registre journal, DIUO…).

2 http://www.inrs.fr/metiers/btp/coordination-sps/outils.html

Spécificités en matière de coordination
Le Code du travail prévoit certaines spécificités :

opérations conduites par une commune ou un groupement de communes de moins de 5 000 habitants : le maître 
d’ouvrage peut déléguer au maître d’œuvre l’ensemble de ses obligations en matière de coordination, dont la désignation 

du coordonnateur SPS (article L. 4531-2 du Code du travail).

chantiers entrepris par un particulier pour son usage personnel ou celui de certains de ses proches : c’est le maître 
d’œuvre ou l’un des entrepreneurs qui joue alors le rôle dévolu au coordonnateur SPS (article L. 4532-7 du Code du travail). 
Par exemple, pour des travaux simultanés de maçonnerie et de couverture, un particulier peut désigner l’un ou l’autre des 
entrepreneurs (maçon ou couvreur) pour assurer la sécurité de l’ensemble du personnel qui intervient sur le chantier.

Autres spécificités explicitées aux articles R. 4532-16, R. 4532-17 et R. 4532-19 du Code du travail.

Coordination SPS

Cadre réglementaire de la coordination de sécurité

Outils de la coordination SPS

Acteurs de la coordination SPS

Mis à jour le 07/03/2013

Conception, étude et élaboration du projet de l'ouvrage

Il élabore le plan général de coordination (PGC).

Il constitue le dossier d'intervention ultérieure sur l'ouvrage (DIUO).

Il ouvre le registre-journal (articles R. 4532-38 à R. 4532-41).

Principales missions du coordonnateur SPS

19/69



DOCUMENT 4 

Les chutes et glissades de plain-pied 

Les chutes et glissades de plain-pied représentent un risque auquel chacun peut être confronté. 

Obligations réglementaires 

Le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié stipule que : 

o les collectivités territoriales sont soumise s au Code du Travail ;
o les locaux de travail doivent être tenus dans un état constant de propreté et présenter les

conditions d'hygiène et de sécurité nécessaire à la santé des personnes.

Le Code du Travail 

o Art. R. 4224-3 : “ Les lieux de travail intérieurs et extérieurs doivent être aménagés de telle
façon que la circulation des piétons et des véhicules puisse se faire de manière sûre. ”

o Art. R. 4225-1 : “ Les postes de travail extérieurs doivent être aménagés de telle façon que les
travailleurs... ne puissent glisser ou chuter. ”

o Art. R. 4224-18 : “ Les locaux de travail et leurs annexes sont régulièrement entretenus et
nettoyés ; ils doivent en outre être exempts de tout encombrement. ”

o Art. R. 4216-12 relatif à la conception des escaliers et de leurs marches.

Définition 

Les glissades, trébuchements, faux-pas et autres pertes d'équilibre sur une surface “ plane ” sont 
regroupés sous l'expression “ accidents de plain-pied ”, y compris s'il n'y a pas à proprement parler de chute (la 
victime peut avoir rétabli son équilibre). Selon les cas, ne sont prises en considération que les surfaces ne 
présentant aucune rupture de niveau ou bien présentant des ruptures de niveaux réduites (telles que trottoir, 
marches ou plan incliné). Sont exclues les pertes d'équilibre entraînant des chutes de hauteur (d'escabeau, 
d'échelles, d'échafaudages...). 

Origines des accidents de plain-pied 

Les chutes de plain-pied sont la conséquence d'une perte d'équilibre, facteur déclenchant de l'accident. Une 
perte d'équilibre est due à une combinaison de facteurs d'ordre matériel, environnemental, 
organisationnel et individuel. Chaque facteur de risques pris isolément contribue peu à la survenue d'un 
accident de plain-pied. C'est la conjonction de plusieurs de ces facteurs qui rend une situation dangereuse.  

Quelques exemples de facteurs déclenchant sont énumérés ci-dessous : 

Facteurs d'ordre matériel 
o faible résistance au glissement ou mauvais état des sols, - systèmes d'accès aux véhicules et

aux machines absents ou mal conçus, 
o chaussures inadaptées ou abîmées.

Facteurs d'ordre environnemental 
o obstacles imprévus,
o éclairage insuffisant
o ambiance climatique.
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Facteurs d'ordre organisationnel 
o les contraintes temporelles (travail dans l'urgence),
o l'organisation temporelle des tâches (gestion des plannings),
o le nombre de tâches à effectuer en même temps.

Facteurs d'ordre individuel 
o non respect des consignes,
o non détection du risque,
o méconnaissance de la situation de travail.

Mesures de prévention 

Les mesures de prévention intégrée 

La prévention des risques professionnels est toujours plus efficace et plus économique lorsqu'elle est intégrée 
dans les projets de conception et d'implantation des bâtiments, équipements et des situations de travail. Afin de 
limiter les risques de chutes, différentes mesures doivent être mises en place dès la conception, concernant :  

- la sécurisation des escaliers,  
- la sécurisation des voies de circulation, 
- la nature des sols,  
- l'optimisation des éclairages.  

Equipements de protection individuelle 

Des chaussures de sécurité, de protection ou de travail . Ces trois types de chaussures, antidérapantes, 
répondent à des exigences minimales définies par des normes : 

Normes Embout Désignation Marquage Public concerné 

EN 345 Résistance de la coquille 200 joules Sécurité S Service technique 

EN 346 Résistance de la coquille 100 joules Protection P Service technique 

EN 347 Sans embout Travail O ATSEM 

Mesures de protection collective 

Effectuer un recensement des escaliers et une analyse des accidents déclarés et des témoignages des 
utilisateurs afin de compléter les équipements (mise en place de rambardes ou de nez de marches 
antidérapant...).  

Veiller à ce que l'éclairage naturel et artificiel soit en bon état de fonctionnement. 

Signaler les endroits avec des risques particuliers (ex : sols mouillés, trappes ouvertes...). - Veiller à ce que le sol 
soit en parfait état (pas d'affaissement, de trous...).  
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Établir un plan de rangement (cartons, palettes, tuyaux).  

Élaborer un plan de circulation.  

Ne pas négliger le rangement des fils électriques, d'informatique et de bureautique. 

Formation 

Cette information lors de l'accueil sécurité doit permettre aux agents d'identifier les risques potentiels, de prendre 
connaissance et de respecter les consignes de sécurité, de manière à adapter leur comportement au lieu de 
travail. 

Elle a pour but de faire passer des messages essentiels aux agents tels que : 
o Ranger pour maintenir l'ordre matériel et ne pas encombrer les voies,
o Utiliser les rampes et main-courantes dans les escaliers et pour descendre des camions et des

bennes (ne pas sauter),
o Maintenir le sol propre et sec,
o Éviter la précipitation lors des déplacements dans les couloirs et escaliers ; ralentir lorsque le

sol est accidenté ou encombré,
o Emprunter les accès conçus à cet effet,
o Porter les équipements de protection individuelle, c'est-à-dire des chaussures appropriées et

les changer lorsqu'elles sont usées ou inadaptées au travail,
o Alerter dès lors qu'un danger se présente.

Auteur : Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gard.
consulté le 6 février 2017
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DOCUMENT 5 

ARTICLES EXTRAITS DU CODE DU TRAVAIL 

Article L4121-2  

L'employeur met en œuvre les mesures prévues à l'article L. 4121-1 sur le fondement des principes 
généraux de prévention suivants : 

1° Eviter les risques ; 

2° Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 

3° Combattre les risques à la source ; 

4° Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi 
que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de 
limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ; 

5° Tenir compte de l'état d'évolution de la technique ; 

6° Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ; 

7° Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du travail, 
les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, notamment les risques 
liés au harcèlement moral, tel qu'il est défini à l'article L. 1152-1 ; 

8° Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection 
individuelle ; 

9° Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 

Article L4231-1 
Modifié par  LOI n°2016-1088 du 8 août 2016 - art. 111 

Tout maître d'ouvrage ou tout donneur d'ordre, informé par écrit, par un agent de contrôle mentionné à 
l'article L. 8271-1-2 du présent code, du fait que des salariés de son cocontractant ou d'une entreprise sous-
traitante directe ou indirecte sont soumis à des conditions d'hébergement collectif incompatibles avec la 
dignité humaine, mentionnées à l'article 225-14 du code pénal, lui enjoint aussitôt, par écrit, de faire cesser 
sans délai cette situation.  

A défaut de régularisation de la situation signalée, le maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre est tenu de 
prendre à sa charge l'hébergement collectif des salariés, dans des conditions respectant les normes prises 
en application de l'article L. 4111-6 du présent code ou, le cas échéant, de l'article L. 716-1 du code rural et 
de la pêche maritime.  

Le présent article ne s'applique pas au particulier qui contracte avec une entreprise pour son usage 
personnel, celui de son conjoint, de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, de son concubin ou de 
ses ascendants ou descendants. 

Article L4532-16 

Sauf dans les cas prévus à l'article L. 4532-7, au fur et à mesure du déroulement des phases de conception, 
d'étude et d'élaboration du projet puis de la réalisation de l'ouvrage, le maître d'ouvrage fait établir et 
compléter par le coordonnateur un dossier rassemblant toutes les données de nature à faciliter la prévention 
des risques professionnels lors d'interventions ultérieures. 
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Aménagement d’un EHPAD 

Source : Conception et rénovation des EHPAD - INRS 
Novembre 2015 

La chambre 
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Le local vidoir / désinfection d’un EHPAD 
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La salle de bain commune 

DOCUMENT 9: Exemple d’organisation d’un pôle de soins d’un EPHAD 
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Le pôle soin 
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La lingerie buanderie d’un EHPAD 
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3•3• Comment intégrer 
la prévention ?

La directive européenne 92/57 à l’origine
de la réglementation mentionnée ci-avant
a été prise par la commission « en consi-
dérant que des choix architecturaux et/ou
organisationnels non adéquats ou une
mauvaise planification des travaux lors de
l’élaboration du projet de l’ouvrage ont
joué un rôle dans plus de la moitié des
accidents du travail sur les chantiers de la
Communauté... »

Pour lutter contre ce constat et intégrer la
prévention lors des opérations de mainte-
nance, il convient, pour le maître d’ouvra-
ge et le maître d’œuvre, tout au long de la
phase conception et en collaboration avec

les entreprises pendant les travaux :
1. D’identifier les opérations de mainte-
nance pour les parties d’ouvrage le plus
souvent concernées :
- les toitures,
- les façades,
- les installations techniques (électricité, 

plomberie, chauffage-ventilation),
- les aménagements intérieurs et exté-

rieurs.

Une notice descriptive des opérations de
maintenance fait la synthèse des principes
retenus par les concepteurs (voir § 3.2).

2. De définir les caractéristiques des opé-
rations de maintenance ainsi identifiées :
- périodicité et durée des interventions,

- effectifs prévisibles,
- matériels et matériaux à ap-

provisionner ou à évacuer,
- moyens de manutention 

nécessaires,
- énergies et fluides utilisés.

3. D’organiser ces interven-
tions en définissant :

- les moyens d’accès au 
poste de travail pour le
personnel, le matériel et 
les matériaux,

- les caractéristiques de la 
zone d’évolution au poste 
de travail et notamment
ses dimensions horizon-
tales et verticales ainsi 
que les charges admis-
sibles sur les plates-
formes de travail,

- les dispositifs de préven-
tion prévus pour assurer
la sécurité des personnes 
au poste de travail et sur 

Maintenance et prévention des risques 
professionnels dans les projets de bâtiments (extraits)
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ses accès (protection contre les chutes
de hauteur, isolement des réseaux ou
équipements, éclairage, ventilation, 
extincteurs,…),

- les moyens de manutention nécessaires à
la réalisation des travaux en veillant à la
compatibilité entre ces moyens et les
capacités de la structure d’accueil
(charges uniformément réparties ou
ponctuelles, efforts horizontaux, effets 
dynamiques,…),

- les procédures de travail concernant
notamment :

• l’identification et les conditions de
consignation des réseaux ou des
équipements,
• les consignes d’intervention à res-
pecter,
• la formation spécifique des interve-
nants dans le cas d’environnement
particulier,
• les ressources à utiliser telles que :
plans d’exécution, notes de calcul,
notices d’entretien, plans réduits, etc.

• les disposit ions particul ières à
mettre en place, par l’entreprise inter-
venante ou par l ’ut i l isateur des
locaux, pour prévenir les risques rési-
duels ou pour protéger les tiers.

4. De mentionner dans les pièces écrites
du marché les dispositions techniques
retenues.

Le coordonnateur veille à la sécurité des
personnes en charge de ces interventions
et son travail nécessite sa participation à
toutes les phases de conception et d’éla-
boration du projet.

L’utilisation par tous les intervenants de
fiches d’intervention classées par locali-
sation ou par corps de métier (voir page
23) facilite l’évaluation des risques et le
choix des mesures de prévention.

Lorsque l’évaluation des risques fait ressor-
tir un conflit entre critères architecturaux,
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techniques, organisationnels, économiques
ou de sécurité, il appartient au maître d’ou-
vrage de faire les choix qui s’imposent.

Il convient de souligner que la réglemen-
tation ne décrète pas pour chaque situa-
tion de risque quels moyens doivent être
mis en œuvre, mais donne, en particulier,
la priorité à la protection collective sur la
protection individuelle.

Quelquefois, la modification du projet peut
être le choix du maître d’ouvrage pour res-

pecter ce principe général de prévention
qui s’applique à lui-même comme au
maître d’oeuvre et au coordonnateur et
notamment pendant la phase de concep-
tion.

Cette remarque ne peut qu’inciter le maître
d’ouvrage à désigner le coordonnateur au
plus tôt pour ne pas se retrouver dans une
situation, où ces choix ne seraient plus
possibles compte tenu de l’état d’avance-
ment du projet et dont il serait éventuelle-
ment tenu pour responsable.

Edicule de sortie en toiture-terrasse avec zone d’évolution
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Le dossier d’interventions ultérieures sur
l’ouvrage, comme vu au chapitre précé-
dent, doit être constitué par le coordon-
nateur à partir des solutions retenues par
les concepteurs au fur et à mesure de
l’étude et de l’élaboration du projet. Ces
solutions résultent de l’évaluation des
risques et du choix des mesures de pré-
vention.

Une vue d’ensemble des principaux
risques et moyens de prévention répartis
en quatre domaines d’intervention figure
en annexe (page 48).

Ces quatre domaines d’intervention sont
les suivants :
- les toitures,
- les façades,
- les installations techniques,
- les aménagements intérieurs et exté-
rieurs.

Dans les paragraphes suivants, nous
expliciterons les choix qui peuvent être
faits pour chacun de ces domaines d’in-
tervention.

4•1• Les toitures

Afin de déterminer le niveau de protection
requis, il convient de faire un inventaire
exhaustif de toutes les interventions pré-
visibles en toiture.

Ces interventions impliquent de concevoir
des accès, des chemins de circulation et
des zones d’intervention protégés inté-
grés à l ’ouvrage. C’est le cas par
exemple pour les opérations :

- d’entretien des installations méca-
niques, de ventilation, climatisation,
machinerie d’ascenseur,

- de  ramonage e t  d ’ent re t ien  des
souches de cheminée,

- de nettoyage et d’entretien des élé-
ments d’éclairage naturel ou artificiel,

- de nettoyage des gaines, des vide-
ordures, des chéneaux, etc.

Les choix présentés ci-après sont notam-
ment destinés à prévenir les risques de
chute auxquels peut être exposé le per-
sonnel d’entretien accédant, circulant et
travaillant sur les toitures classées « non
accessibles » sauf pour l’entretien normal,
les petites réparations et le nettoyage.

Les toitures dites « accessibles » sont
destinées à un usage prévu à l’avance
(privé ou public), leur résistance, leurs
accès et leurs protections périphériques
dépendent de cet usage et sont définis
dans le Code de la construction ou les
normes.

Les interventions lourdes, telles que le
remplacement de tout ou partie de la toitu-
re ou d’équipements techniques, doivent
faire l’objet de dispositions particulières.

4•1•1• Les accès en toiture

Un accès est un élément d’ouvrage
(escalier, échelle fixe…) ou un équipe-
ment (nacelle, échelle…) qui permet de
s’élever du niveau du sol ou du plancher,
ou du palier, au niveau de la toiture et
éventuellement d’approvisionner du
matériel et des matériaux.

Principaux risques et moyens de prévention

4• PRINCIPAUX RISQUES 
ET MOYENS DE PRÉVENTION
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I l  est toujours préfé-
rable d’envisager un
accès par escal ier,
notamment lorsque les
opérations d’entretien
nécessitent des maté-
riels et des matériaux
volumineux ou lourds.
Dans certains cas, des
moyens de manuten-
tion sont à prévoir ainsi
qu’une recette sans
risque de chute.

Chaque fois que pos-
sible, il convient de pri-
vilégier un accès par
l’intérieur.
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La mise en œuvre éventuelle d’une procé   -
dure d’accès en toiture peut nécessiter l’ins  -
tallation d’un dispositif de condamnation.

Les escaliers doivent être conformes à la
norme NF E 85-015. Les échelles fixes
doivent répondre aux exigences de la
norme NF E 85-016 et de la norme
NF E 85-012 pour le disposit i f  de
condamnation.

Les échelles portables ne sont conce-
vables que dans des cas particuliers et
en principe pour des hauteurs inférieures à
trois mètres ; elles seront réservées à ce
seul usage et constamment disponibles à
proximité immédiate.

L’accès donne sur un ouvrant (porte,
trappe ou lanterneau) ou une plate-forme
qui permet de déboucher directement sur
la toiture.

Les trappes d’accès devraient avoir un
passage libre de 0,80 m x 0,80 m et être
contrebalancées (l’effort recommandé par
la norme NF X 35-106 est de 6 daN).
Lorsqu’une trappe est en position d’ouver-
ture, des dispositions doivent être prises
pour éviter la chute de personnes ou d’ob-
jets (par exemple des garde-corps sur trois
côtés et un portillon automatique sur le
quatrième). Une refermeture automatique
par rappel (ressort ou contre-poids) peut
être avantageusement envisagée.
Toutes les trappes, lorsqu’elles sont fer-
mées, doivent être capables d’absorber
une énergie de 1 200 joules et, lors-
qu’elles servent de plancher de travail,
avoir une résistance mécanique adaptée
aux surcharges prévisibles.

Pour les lanterneaux voir le paragraphe
4.1.4.

4•1•2• La circulation en toiture

Un chemin de circulation peut être consti-
tué :
- soit de passerelles équipées de garde-

corps et fixées sur la structure porteuse,
- soit de la toiture elle-même si d’une part

elle a été conçue pour cet usage (dans
ce cas elle est capable de reprendre les
charges statiques et dynamiques d’en-
tretien et d’exploitation prévisibles), et si
d’autre part les risques de chute de
hauteur à l’extérieur du bâtiment ou à
travers les surfaces en matériaux fra-
giles ont été supprimés.

Dans le cas d’une toiture en matériaux
fragiles, il est impératif :
- de mettre en place des chemins de cir-

culation qui transfèrent les efforts vers la
structure porteuse ;

Principaux risques et moyens de prévention

Accès en toiture par échelle extérieure
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- de supprimer les risques de chute de
hauteur à l’extérieur du bâtiment ;

- de limiter les conséquences d’une chute
de plain-pied sur ces surfaces fragiles
en interposant des garde-corps ou bien
en utilisant des matériaux de classe
« 1 200 joules ». Les matériaux de classe
« 1 200 joules » sont capables d’absor-
ber l’énergie engendrée par la chute
de plain-pied d’une personne, mais cet-
te seule caractéristique ne permet pas
de prendre directement appui sur le
produit.

4•1•3• Les protections
en périphérie de toiture

Celles-ci peuvent être constituées :
- soit d’acrotères d’une hauteur minimale

de 1 m au-dessus du plan de la toiture,
- soit de garde-corps composés d’une

main courante dont la hauteur est située
entre 1 m et 1,10 m, d’une lisse inter-
médiaire et d’une plinthe de 100 mm de
hauteur (norme NF P 85-015),

- soit de garde-corps existants
antérieurs à 2004, composés
d’une main courante à 1 m
de hauteur minimum, d’une
lisse intermédiaire à 0,45 m et
d’une pl inthe de 150 mm
(norme NF E 85-101 de
1998).

Pour éviter des essais destruc-
t i fs prévus par certaines
normes, les protections peu-
vent être calculées dans le
domaine élastique avec les
efforts horizontaux suivants
appliqués au niveau de la main
courante :
- 30 daN au mètre linéaire,
- 100 daN en charge ponc tuelle.

Les calculs, à la charge du concepteur,
sont à faire en limitant la flèche à 30 mm.

Dans le cas de garde-corps, les garde-
corps fixes sont à privilégier car, même si
des réservations ont été prévues et cal-
culées, l’adéquation entre la réservation
retenue par le maître d’ouvrage et le gar-
de-corps de l’entreprise n’est pas assu-
rée et, même si cela était, leur mise en
place nécessiterait l’utilisation d’une pro-
tection individuel le avec toutes ses
contraintes technique et financière.

Par ailleurs, la prise en compte des inter-
ventions lourdes telles que la réfection
d’une étanchéité de toiture-terrasse
(remplacement tous les vingt ans) confor-
te le choix de protections collectives fixes
en veillant à ce que l’intervention ne
nécessite pas leur démontage (voir
figures).

Protection en périphérie de toiture-terrasse.
Cas d’un acrotère bas en béton
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Principaux risques et moyens de prévention

Pannes IPE ou IPN

Montant fixe
de garde-corps

tous les 1,5 à 2 m

Couverture multicouche - Isolation
(Pente cf DTU) Costières 2 plis

Remonte
étanchéité

Lisse haute
UPN ou UPA

Plat boulonné ou soudé
sur lisse haute et passant
entre étanchéité et
couvertine

Tôle pliée

IP
E

 o
u 

H
E

A

Bardage

Bardage

Lisse basse
UPN ou UPAF

Entre-axe de fermes
de 5 à 6 m environ

UPAF

IPE

Plat 15 mm

Couvertine d’acrotère

1,
10

 m
 m

in
i

0,10 m

Protection en périphérie de toiture. Cas d’une couverture multicouche

Pannes en IPN ou IPE Chéneau

Couvertine d'acrotère

Lisse haute
UPN ou tube

Bardage

Lisse intermédiaire
UPN

Lisse basse
UPN

Contre
bardage

Panneaux isolants ou
couverture en bacs secs

(pente cf DTU)

ENTRE-AXE DE FERME
5 à 6 mètres environ

1,
10

 m
 m

in
i e

n 
ba

s 
de

ve
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t o

u 
en
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n

Protection en périphérie de toiture. Cas d’une couverture en bacs secs
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4•1•4• L’éclairage
naturel en toiture
Celui-ci peut être réalisé
avec différents éléments :
sheds, coupoles, lanter-
neaux, plaques de couver-
ture, verrières, dont la face
éclairante est constituée de
matériau verrier ou plas-
tique.
Leur entretien – nettoyage
périodique, reprises d’étan-
chéité, surveillance (joints...),
etc. – est souvent à l’origine
de chutes aussi bien lors
d’accès par l’extérieur que
par l’intérieur.

Lors de l’entretien par l’exté-
rieur, les chutes sont dues
principalement à une fragilité
excessive des éléments de
toiture.

Par l’intérieur, les chutes
sont le plus souvent liées à
des difficultés d’accès ou
de mise en œuvre de
plates-formes de travail et
protections temporaires.

Le choix de matériaux de
classe 1 200 ou 900 joules
selon inclinaison et l’installa-
tion de passerelles mobiles avec garde-
corps à l’intérieur du bâtiment permettent
de pallier ces risques.
D’autres solutions peuvent être envisa-
gées (nettoyage à distance, barreaudage
de sécurité, etc.) après évaluation des
risques liés aux opérations d’entretien et
de vérification de ces éléments.
L’utilisation de filets est déconseillée

compte tenu des problèmes de vieillisse-
ment.
Lorsque les éléments sont ouvrants
(aération, accès ou désenfumage), le
risque de chute existe en position ouverte
lors des opérations d’entretien en toiture
qui peuvent aussi concerner leurs dispo-
sitifs d’ouverture ou de fermeture et des
dispositions sont à prévoir (commande

Grille

Grille

Surélévation

Garde-corps

.Éclairage naturel en toiture. Lanterneaux équipés de protections
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de fermeture actionnable depuis le sol,
barreaudage de sécurité, costières, garde-
corps, etc.).

4•2• Les façades

Les façades des constructions sont
exposées à un grand nombre d’agres-
sions dues aux intempéries, aux rayonne-
ments, aux variations des amplitudes
thermiques, à la pollution, au vandalisme,
au vieillissement naturel de ses consti-
tuants, à la détérioration des supports de
revêtements...
Les façades représentent l’image de
marque du bâtiment. Il est tout à fait nor-
mal qu’elles évoluent par le renouvelle-
ment des teintes ou des matériaux de
revêtement. Elles servent également de
support publicitaire, temporaire ou non,
animé ou non, éclairé ou non.

Les conditions économiques et les condi-
tions de confort minimal évoluent, de même
que les matériaux permettant d’améliorer
les bâtiments et cela peut entraîner des tra-
vaux importants sur les façades (isolation
thermique, acoustique...).

Certains arrêtés municipaux rendent le
ravalement des façades obligatoire sui-
vant une périodicité définie. Certains pro-
cédés de construction modernes retenus
par le maître de l’ouvrage tels que l’ab-
sence d’ouvrant, obligent à nettoyer les
volumes vitrés par l’extérieur.

Toutes ces sujétions amènent les pro-
priétaires d’immeubles, leurs salariés ou
ceux des entreprises extérieures à inter-
venir pour nettoyer, entretenir, réparer,
restaurer ou réhabiliter les façades des
immeubles.

Les temps d’intervention seront très
variables selon que l’intervention consiste
à intervenir sur un point lumineux ou à
changer les châssis.

D’autres critères apparaîtront comme
l’accessibilité, les quantités de matériaux
à déposer et à mettre en place, leur

Principaux risques et moyens de prévention
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poids, leur volume, le nombre des opéra-
tions devant se succéder dans le temps.

Cependant toutes les interventions sur les
façades exposeront les intervenants au
risque de chute de hauteur, le long d’une
paroi verticale présentant plus ou moins

d’avancées ou de retraits, plane ou courbe,
avec ou sans encorbellement tels qu’au-
vents, corniches ou balcons. Ces façades
se trouvent en outre souvent en limite du
domaine public avec ou sans circulation de
piétons ou de véhicules ou dans un
domaine privé au milieu d’espaces verts

ou de surfaces résistantes permet-
tant la circulation (voiries ou par-
kings intérieurs).
Lors de la conception des façades,
un choix judicieux des matériaux
quant à leur résistance aux agres-
sions atmosphériques, au vandalis-
me, aux chocs thermiques, au vieillis-
sement diminuera la fréquence des
travaux d’entretien, donc leur coût.

En particulier, le maître d’ouvrage
demandera au maître d’œuvre de
traiter avec beaucoup d’attention
les part ies horizontales des
façades : appuis de baies, loggias,
balcons, etc., et, en particulier,
l’évacuation des eaux de pluie.

Pour les opérations d’entretien
courant telles que :
- le lavage des vitres,
- l’entretien des enseignes,
- le graissage des coulisses

de volets roulants,
- l’entretien des pro-

tections solaires,
- etc.
le maître d’ouvrage
demandera au maître
d’œuvre d’intégrer,
autant que faire se
peut, les moyens d’in-
tervention en sécurité
dès la conception de
l’ouvrage.
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Principaux risques et moyens de prévention

.Conditions d’accessibilité aux vitrages

.Échafaudages de pied. Ancrages
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La protection individuelle ne peut être
retenue que dans des cas particuliers et
pour des interventions exceptionnelles de
courte durée, après s’être assuré que
des dispositifs de protection collective ne
peuvent pas être mis en œuvre.
L’ intervention avec une PEMP ou
d’autres équipements qui peuvent être
rapidement mis en œuvre n’est pas
exclusivement réservée aux interventions
lourdes.

Pour les interventions lourdes telles
que le ravalement de la façade, le rempla-
cement de tout ou partie des menuise-
ries, des passerelles ou plates-formes
sont à installer en périphérie du bâtiment.
Quel que soit le procédé retenu, il devra :
- être stable et résistant pour effectuer

l’ensemble des opérations y compris
dépose éventuelle,

- être muni de dispositifs empêchant un
salarié de chuter en dehors ou au tra-
vers de la plate-forme de travail,

- être muni de moyens d’accès en sécurité
aux différents niveaux de travail.

Les dispositifs existants actuellement
sont de deux types :
- matériels prenant appui au sol (échafau-

dages de pied, plates-formes sur mât(s),
plates-formes élévatrices mobiles de
personnel),

- matériels suspendus en point haut de la
construction (échafaudages volants,
nacelles suspendues).

Les matériels accrochés en porte-à-faux
à la façade sont déconseillés car les
matériaux d’accueil ne présentent pas
généralement de garantie suffisante de
résistance en cas de chute de plain-
pied.

Chaque solution présente des avan-
tages et des inconvénients, des limites
d’utilisation et surtout nécessite des
aménagements à prévoir dès la concep-
tion. 

Le tableau ci-après donne pour chaque
procédé les aménagements à prévoir à la
conception.

115082_01-47:76424 01-47  23/07/08  14:22  Page 36

45/69



Principaux risques et moyens de prévention

InstalIations de passerelles 
ou plates-formes en façade

Matériels Aménagements à prévoir 
à la conception

Échafaudage de pied fixe - Prévoir le long de la façade une bande de terrain 
stable et résistant d’environ 2 m de largeur libre 
de tout obstacle ou plantation, sensiblement horizontale
dans le sens perpendiculaire à la façade.
- Prévoir des points d’ancrage dans la façade ; 
à défaut, ces ancrages seront réalisés avant exécution
des travaux.

Échafaudage de pied roulant - Aménagements identiques à ceux de l’échafaudage 
de pied fixe
ou
- stabilisation par jambes de force à condition 
de prévoir une largeur libre suffisante.

Nacelles sur porteur, - Prévoir des circulations intérieures d’une largeur de 3 m
sur remorque ou automotrice avec des rayons de courbure de 13,50 m minimum

dans l’axe de la chaussée.
- Pour des matériels avec déploiement de stabilisateurs,
la largeur de 3 m peut être insuffisante.
- Prendre en compte les efforts transmis au sol par les
roues ou les stabilisateurs.

Plate-forme - Prévoir des surfaces de circulation, d’appui, 
sur un ou deux mâts et les ancrages éventuels à la façade.

Échafaudage volant - Prévoir des accès protégés en toiture ou en terrasse.
- Prendre en compte les efforts transmis par le matériel
à la structure du bâtiment.

Nacelle suspendue intégrée - La nacelle sera prévue dès la conception de l’ouvrage 
à la construction en particulier le chemin de roulement en terrasse 
[dispositif obligatoire pour et les rails en façades.
les immeubles - La nacelle est soumise à la réglementation 
de grande hauteur (IGH)] des engins de levage.
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Recommandation adoptée 
par le Comité technique 
national des activités 
de services 1 (CTN H), lors 
de sa réunion du 4 novembre
2004, et le Comité technique
national des activités 
de services 2 et travail 
temporaire (CTN I),
lors de sa réunion 
du 30 novembre 2004.

R 410RECOMMANDATION

Risque biologique 
en milieux de soins

1. PRÉAMBULE

Le Comité technique national I « Activités de
services 2 et travail temporaire » et le
Comité technique national H « Activités de
service 1 » ont souhaité élaborer des recom-
mandations concernant le risque biologique
infectieux pour les professions de santé.

En effet, les maladies infectieuses sont au
premier plan des préoccupations de santé
publique en France comme dans la plupart
des pays. Des facteurs sociaux, technolo-

giques et d’environnement favorisent
l’émergence de maladies nouvelles et la
résurgence de maladies anciennes, parfois
sous des formes résistant aux thérapeu-
tiques. À côté de maladies dont le risque de
transmission aux soignants est connu
comme, par exemple, la tuberculose et les
maladies transmissibles par voie sanguine
(infections par les virus des hépatites B et C
et par le virus de l’immunodéficience
humaine), le secteur de soins doit être
préparé à affronter de nouvelles maladies

infectieuses en intégrant la protection des
soignants. Il est donc indispensable de déve-
lopper des programmes d’évaluation et de
maîtrise des risques infectieux, afin de pro-
téger les personnels de santé.

Le décret du 4 mai 1994 (art. R. 231-60 à
R. 231-65 du code du travail), relatif à la pro-
tection des travailleurs contre les risques
résultant de leur exposition à des agents
biologiques, précise les obligations du chef
d’établissement en matière d’évaluation et
de prévention du risque biologique. Ce
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décret distingue deux types d’activités : les activités impliquant
l’utilisation « délibérée » d’agents biologiques et les activités qui
peuvent conduire à exposer les travailleurs à un ou plusieurs
agents biologiques. Les professions de santé entrent dans cette
deuxième catégorie d’activités avec exposition « potentielle » au
risque biologique. Certains articles du décret concernent spécifi-
quement les professions de santé (art. R. 231-62-3 ; art. R. 231-64 ;
art. R. 231-64-1). À côté des dispositions du code du travail, des
textes officiels émanant du ministère chargé de la Santé, appor-
tent des précisions sur les mesures de prévention à mettre en
œuvre pour protéger les professions de santé face à certains
risques infectieux professionnels.

L’objectif de ces recommandations est d’améliorer la prévention
des risques infectieux encourus par les personnels de santé et de
favoriser la mise en œuvre des mesures réglementaires en vigueur.

2. INTRODUCTION

La prévention des risques infectieux pour les professions de santé
est une partie intégrante de la lutte contre les infections nosoco-
miales. L’élaboration d’un programme de prévention et la mise en
place de mesures spécifiques pour protéger les personnels de
santé doit prendre en compte l’ensemble des risques de transmis-
sion d’agents infectieux (figure 1) et la qualité des soins aux
patients. À l’inverse, cette protection des personnels de santé
devrait être prise en compte dans l’élaboration de tout protocole
de soins. Il faut cependant souligner que de nombreux agents bio-
logiques responsables d’infections nosocomiales touchant les
patients ne représentent pas un réel danger pour les soignants, les
risques étant pour la plupart liés à l’hôte (affaiblissement des
défenses immunitaires, portes d’entrée chirurgicales, greffes sur
cathéters ou sondes…). Ceci doit rester en mémoire lors de l’éva-
luation des risques.

L’évaluation des risques que doit réaliser tout employeur (loi du 31
décembre 1991 et décret du 5 novembre 2001 précisant que la
transcription des résultats de cette évaluation doit se faire dans un
document unique), doit inclure systématiquement l’évaluation des
risques infectieux. Dans le contexte particulier des établissements
de soins, pour réaliser cette évaluation, l’employeur pourra faire
appel au CHSCT, ou en son absence aux délégués du personnel, au
médecin du travail mais aussi au CLIN (Comité de lutte contre les
infections nosocomiales, dont l’organisation et les missions sont
définies par décret n° 99-1034 du 6 décembre 1999) et/ou (à défaut
de CLIN dans l’établissement) au C.CLIN (Centre de coordination de
la lutte contre les infections nosocomiales) de son interrégion.

L’identification des dangers, indépendamment des tâches et des
postes de travail, doit prendre en compte :

■ la nature des agents infectieux susceptibles d’être présents et
leur classement en fonction de leur groupe de pathogénicité
(classement de 2 à 4 en fonction d’une pathogénicité croissante,
conformément à l’arrêté du 18 juillet 1994 modifié fixant la liste
des agents biologiques pathogènes) ;

■ les modes de transmission de ces agents infectieux (par voie
aérienne, par gouttelettes de Pflügge (cf. § 4.3), par voie percutanée
ou contact cutanéo-muqueux, par voie digestive) ;

■ les données épidémiologiques, telles que la prévalence dans la
population générale et dans la population soignée, l’existence d’un
portage chronique ;

■ les données de la recherche : le taux d’infection après exposition,
par exemple.

La description des dangers doit inclure le cas particulier de la
femme enceinte, que ce soit la gravité accrue de la maladie pour la

femme elle-même, la possibilité de transmission au fœtus et les
conséquences pour le fœtus, le danger de certaines thérapeu-
tiques en cours de grossesse…

L’étape suivante, l’analyse des risques, est l’étude des conditions
d’exposition des salariés aux dangers infectieux identifiés. Ces
risques pourront ensuite être classés afin de débattre des priorités
et de définir un programme de prévention.

L’analyse des risques (propres à un secteur de soins, à une activité,
à un poste de travail…) repose sur :

■ l’entretien avec les personnels concernés qui doivent être
associés à cette analyse ;

■ l’examen des données épidémiologiques chez les personnels du
secteur de soins concerné lorsqu’elles sont disponibles
(statistiques de maladies professionnelles, rapports de cas,
registres d’accidents de travail, études épidémiologiques…) ;

■ la fréquence de l’exposition ;

■ l’existence de facteurs favorisants liés, par exemple, à la
disposition des locaux, à l’organisation du travail, à la conception
des matériels et aux procédures de soins… ;

■ la perception du risque par les soignants et leur formation ;

■ les mesures de prévention du risque infectieux déjà mises en
œuvre et leur observance.

Cette évaluation des risques va permettre de définir un pro-
gramme de prévention des risques infectieux respectant les prin-
cipes généraux de prévention. Sans pour autant minimiser l’im-
portance des mesures de prévention collectives portant sur les
facteurs organisationnels, la conception des locaux et les équipe-
ments, il a été décidé de donner la priorité dans cette première
recommandation :

■ aux mesures de prévention individuelles (précautions générales
d’hygiène ou précautions « standard », lavage des mains, tenues de
travail et équipements de protection individuelle, choix des
appareils de protection respiratoire) ;

■ à la prévention des accidents d’exposition au sang (collecteurs
pour matériels piquants/tranchants, matériels de sécurité) ;

■ à l’organisation de la prise en charge des soignants après un tel
accident et à leur information sur la conduite à tenir après sa
survenue.

La vaccination des personnels de santé contre l’hépatite B étant
obligatoire depuis la loi du 18 janvier 1991 (art. L. 3111-4 du code de
la santé publique), ce volet essentiel du programme de prévention
n’est pas traité dans cette recommandation. Il faut cependant rap-

PATIENT

PATIENTSOIGNANT

Figure 1. Risques de transmission nosocomiale
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peler ici que cette vaccination n’autorise en rien à réduire les
mesures de prévention et qu’il est au contraire nécessaire de ren-
forcer l’information des personnels de façon à ce qu’elle ne
conduise pas à des prises de risque en donnant un sentiment de
fausse sécurité.

3. CHAMP D’APPLICATION

Cette recommandation s’applique aux chefs d’établissements,
dont tout ou partie du personnel relève du régime général de la
sécurité sociale classé sous les numéros de risque suivants :

■ 751 AA : administrations locales territoriales et hospitalières
(communales, départementales, y compris leurs établissements
publics) ;

■ 851 AA : établissements de soins privés : cliniques générales/
spécialisées, établissements hospitaliers généraux/spécialisés,
dispensaires…

Cette recommandation ne concerne pas les laboratoires d’analyses
médicales, pour lesquels des mesures spécifiques sont nécessaires,
ni les services de soins à domicile.

En complément des textes législatifs et réglementaires en vigueur,
il est recommandé aux employeurs des établissements généraux
ou spécialisés de soins et d’hospitalisation et des établissements

médico-sociaux concernés, dont tout ou partie du personnel est
susceptible d’être exposé au risque biologique, d’appliquer les
mesures de prévention ci-après.

4. MESURES DE PRÉVENTION
DU RISQUE INFECTIEUX

4.1. Précautions générales d’hygiène ou précautions
« standard »
Les précautions générales d’hygiène sont à appliquer pour tout
patient, indépendamment de la connaissance de son statut infec-
tieux éventuel et en particulier de son statut sérologique vis-à-vis
des infections transmissibles par voie sanguine. Ces précautions
(circulaire DGS/DH n° 98-249 du 20 avril 1998 sur la prévention de
la transmission des agents infectieux véhiculés par le sang ou les
autres liquides biologiques lors des soins) doivent être adoptées
par tout soignant, pour toute situation ou acte à risque, c’est-à-dire
lors d’un acte présentant un risque de contact ou de projection
avec du sang ou d’autres produits biologiques, la peau lésée ou une
muqueuse. Ces précautions sont présentées en encadré 1.

Ces mesures sont complémentaires des règles d’asepsie et d’anti-
sepsie à mettre en œuvre lors de tout acte de soins et notamment
lors d’actes invasifs.

Par ailleurs, des précautions particulières sont à prendre pour cer-

■ Si contact avec du sang - Après piqûre, blessure : lavage et antisepsie au niveau de la plaie.
ou liquide biologique - Après projection sur muqueuse (conjonctive) : rinçage abondant.

■ Lavage et/ou désinfection des mains - Après le retrait des gants, entre deux patients, deux activités.

■ Port de gants - Si risque de contact avec du sang, ou tout autre produit d’origine 
(les gants doivent être changés humaine, les muqueuses ou la peau lésée du patient, notamment à 
entre deux patients, deux activités) l’occasion de soins à risque de piqûre (hémoculture, pose et dépose 

de voie veineuse, chambres implantables, prélèvements sanguins…) 
et lors de la manipulation de tubes de prélèvement biologiques, linge 
et matériels souillés…

■ Matériel souillé - Matériel piquant tranchant à usage unique : ne pas recapuchonner 
les aiguilles, ne pas les désadapter à la main, déposer immédiatement
après usage sans manipulation ce matériel dans un conteneur adapté,
situé au plus près du soin et dont le niveau de remplissage est vérifié.
- Matériel réutilisable : manipuler avec précautions ce matériel souillé 
par du sang ou tout autre produit d’origine humaine.

- Vérifier que le matériel a subi une procédure d’entretien (stérilisation 
ou désinfection) appropriée avant d’être utilisé.

■ Surfaces souillées - Nettoyer puis désinfecter avec de l’eau de Javel à 12 ° chl fraîchement
diluée au 1/10 (*) (ou tout autre désinfectant approprié) les surfaces souillées
par des projections ou aérosolisation de sang, ou tout autre produit d’origine
humaine.

■ Transport de prélèvements biologiques, - Les prélèvements biologiques, le linge et les instruments souillés
linge et matériels souillés par du sang ou tout autre produit d’origine humaine doivent être évacués 

du service dans un emballage étanche, fermé.
(*) Depuis le 1er juin 2001, l’eau de Javel est commercialisée sous une forme concentrée à 2,6 % de chlore actif, soit 9° chl. Il convient d’adapter la dilution en conséquence (dilution au 1/5).

Encadré 1
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tains patients porteurs d’agents infectieux transmis par voie respi-
ratoire (cf. § 4.3).

Enfin, en complément de ces règles d’hygiène générale, il faut rap-
peler les interdictions édictées par le code du travail, de manger,
boire, fumer sur les lieux de travail ; ce qui nécessite l’aménage-
ment des locaux et l’organisation du travail en conséquence pour
permettre le respect de ces règles d’hygiène fondamentales.

Il faut également rappeler la nécessité, lors de la conception ou
d’un réaménagement des locaux, de prévoir des postes de lavage
des mains en nombre suffisant et situés de façon à faciliter l’ob-
servance de ce geste d’hygiène essentiel qu’est le lavage des
mains. En effet, si l’utilisation de solutions hydro-alcooliques a fait
l’objet d’un avis favorable du Comité technique national des infec-
tions nosocomiales, cette technique a des limites (utilisable seule-
ment sur des mains visuellement propres…) et ne saurait dispen-
ser d’un lavage régulier des mains (à la fin d’une série de soins,
avant de quitter le poste…).

4.2. Tenue de travail en milieu de soins
La tenue de travail en milieu de soins a pour but de limiter le risque
infectieux lié à la transmission des microorganismes, omnipré-
sents dans l’environnement de travail, et doit concilier la protec-
tion du personnel soignant et du patient. Un lavage des mains doit
être réalisé avant et après avoir enfilé la tenue.

Elle comprend :

■ une blouse couvrant entièrement les effets personnels ou,
mieux, une tunique pantalon remplaçant la tenue de ville :

- pouvant être lavée à haute température (supérieure à 60 °C),

- à manches courtes, pour faciliter le lavage des mains et éviter
le transport des germes,

- changée quotidiennement et à chaque fois que souillée,

- remplacée par la tenue de ville pour la prise de repas, afin de
protéger des souillures et limiter les risques de transmission des
microorganismes dont elle est porteuse ;

■ des chaussures spécifiques à l’activité, confortables, silencieuses,
antidérapantes, fermées sur le dessus pour la sécurité, et
facilement nettoyables.

Le port d’effets personnels sur la tenue de travail étant prohibé, on
peut recommander pour les personnes frileuses, le port de sous-
vêtements spécifiques sous la tenue.

Pour plus de détails , on peut se reporter aux recommandations du
C.CLIN Sud-Ouest dont la référence est donnée en annexe.

Adaptation de la tenue en fonction de l’évaluation 
du risque
Selon l’évaluation du niveau de risque infectieux (fonction de la
pathologie, du geste…), la tenue de base pourra être complétée
par :

■ une surblouse à usage unique ou un tablier, notamment en cas
de risque de projections de sang ou de liquides biologiques ;

■ une coiffe ;

■ un masque de type chirurgical et des lunettes de protection, ou
un masque à visière en cas de risque de projection ;

■ un appareil de protection respiratoire adapté en cas de nécessité
d’isolement respiratoire aérien ;

■ le port de gants adaptés à la tâche ou au geste réalisé, en
limitant autant que possible l’utilisation du latex en raison du

risque allergique (pour plus d’informations, on peut se reporter à la
fiche pratique de sécurité « Gants de protection pour les métiers de
la santé », référencée en annexe).

Observations
En complément de la tenue, les recommandations suivantes
doivent s’appliquer, tant pour la protection des soignants que des
patients :

■ cheveux courts ou attachés ;

■ ongles courts, sans vernis ni faux ongles ;

■ avant-bras nus ;

■ bijoux et pin’s interdits ;

■ effets personnels, tels que vestes, gilets… au-dessus de la tenue,
interdits ;

■ montre spécifique au travail, accrochée à la tunique ou à la
blouse, nettoyable facilement ;

■ lunettes de vue, nettoyées à chaque prise de fonction et à la fin
du service ; il est rappelé que ces lunettes ne sauraient remplacer
des lunettes  de protection en cas de risque de projection ;

■ ciseaux, pinces, garrots, corps de prélèvement réutilisables,
stéthoscopes nettoyés chaque jour et après chaque geste
contaminant ; ces dispositifs ne doivent pas être conservés dans
les poches.

L’attention doit être attirée sur le port de lentilles de contact, qui
majore le risque infectieux en cas de projection oculaire d’un
liquide biologique, et sur la nécessité d’utiliser des lunettes de pro-
tection pour tout geste comportant un risque de projection.

Vestiaires
Les placards dans les vestiaires seront à double compartiment : un
côté pour la tenue de ville, un côté pour la tenue de soins.

Ces placards métalliques devront être nettoyés et désinfectés une
fois par semaine (cf. recommandations du C.CLIN Sud-Ouest, réfé-
rencées en annexe).

Des points d’eau pour le lavage des mains seront installés dans
chaque vestiaire.

Nettoyage des tenues de travail
Les tenues de soins devront être en nombre suffisant pour pouvoir
en changer immédiatement en cas de souillure.

Le linge sale sera déposé dans des sacs qui seront fermés pour le
transport.

Le nettoyage est à la charge de l’employeur.

Il est interdit d’effectuer le nettoyage de ses tenues de travail à son
domicile.

4.3. Protection respiratoire
Un certains nombre de maladies infectieuses sont transmissibles
par voie respiratoire.

Certaines d’entre elles se transmettent par l’intermédiaire de
gouttelettes de Pflügge, qui sont des gouttelettes de salive ou de
sécrétions des voies aériennes supérieures émises par la parole, la
toux, l’éternuement. On parle alors de transmission par voie
« gouttelettes » (par exemple : streptocoques, méningocoques…).

D’autres sont transmissible par l’intermédiaire de fines particules
(« droplet nuclei », poussières) qui peuvent rester en suspension et
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se propager à distance. On parle alors de transmission par voie
« aérienne » ou par « aérosol » (par exemple, la tuberculose…).

Il a été constaté, à de nombreuses reprises, que la confusion règne
le plus souvent en milieu de soins entre masque médical et appa-
reil de protection respiratoire. Le choix sera orienté notamment en
fonction du mode de transmission de l’agent infectieux dont on
veut se protéger. C’est pourquoi, ce point particulier est développé
dans cette recommandation.

Le masque médical (masque de soins, masque chirurgical) :
porté par le soignant, il est destiné à éviter la contamination du
patient ; porté par le patient contagieux, il prévient la
contamination de son entourage et de son environnement.

Par ailleurs le masque médical protège celui qui le porte contre les
agents infectieux transmissibles par voie « gouttelettes ». En
aucun cas, il ne le protége contre les agents infectieux
transmissibles par voie « aérienne ».

En outre, si le masque comporte une couche imperméable, il
protège celui qui le porte contre un risque de projection de liquides
biologiques. Ce masque est alors parfois équipé d’une visière
protégeant les yeux.

L’appareil de protection respiratoire jetable filtrant contre les
particules : communément appelé « masque » de protection
respiratoire, il est destiné à protéger celui qui le porte contre
l’inhalation d’agents infectieux transmissibles par voie
« aérienne ». Il le protège aussi contre le risque de transmission par
voie « gouttelettes ».

Par ordre croissant d’efficacité, il existe trois classes d’appareils de
protection respiratoire jetables : FFP1, FFP2, FFP3. L’efficacité prend
en compte l’efficacité du filtre et la fuite au visage. La protection
apportée dépend de la classe de l’appareil choisi et de son bon
ajustement au visage.

Ces différentes données sont explicitées dans une fiche intitulée
« Risques infectieux en milieu de soins. Masques médicaux ou
appareils de protection respiratoire jetables : quel matériel
choisir ? » accessible sur le site internet du ministère de la Santé,
référencé en annexe.

4.4. Collecteurs pour matériels piquants/tranchants
et matériels de sécurité
Le décret n° 94-352 du 4 mai 1994, relatif à la protection des tra-
vailleurs contre les risques résultant de leur exposition à des
agents biologiques, prescrit (article R. 231-62-3, § 2e) que le chef
d’établissement doit : « (…) pour les activités impliquant le prélève-
ment, la manipulation et le traitement d’échantillons d’origine
humaine ou animale, mettre au point des procédures et mettre à
disposition des travailleurs des matériels adaptés visant à minimi-
ser les risques de contamination ».

Les collecteurs pour matériels piquants/tranchants et les matériels
dits « de sécurité » répondent à cette définition ; ils ont pour objec-
tif de réduire le risque de piqûres lors de différents gestes de soins
ou de diagnostic. Le choix et l’implantation des collecteurs, la déci-
sion d’utiliser des matériels de sécurité, leur choix et leur implan-
tation dans les services de soins ou de diagnostic doivent s’intégrer
dans un programme de prévention des risques d’exposition au
sang et faire partie d’une stratégie bien définie au sein de l’établis-
sement. Une étude préalable de la situation afin d’identifier les
risques et d’analyser les pratiques est indispensable.

Le recueil des accidents d’exposition au sang (AES, défini comme
un contact accidentel avec du sang ou un liquide biologique au
niveau d’une effraction cutanée (piqûre, coupure, peau lésée) ou
d’une muqueuse) et leur analyse régulière permettent d’identifier

les situations les plus à risques.

L’analyse des pratiques doit d’abord s’assurer du respect de l’applica-
tion des précautions standard à tous les patients. L’étude des procé-
dures de soins permet de recenser les matériels utilisés et de définir
les gestes et les services les plus à risques. L’organisation du travail
doit être également étudiée afin de limiter les risques qui peuvent
être générés lors d’interruptions, relais entre soignants, urgences…

Cette étude, à laquelle doit être associé le personnel, doit per-
mettre de définir et de mettre en place une stratégie associant :

■ des priorités : gestes à risque, services à risque ;

■ le choix des matériels fait avec les soignants, selon des critères
assurant la sécurité du geste, et ceci jusqu’à leur élimination ;

■ la révision des procédures de soins en fonction de l’implantation
de ces nouveaux matériels ;

■ la formation de tous les utilisateurs concernés ;

■ l’organisation du travail.

L’évaluation repose sur le suivi des accidents et des audits des pra-
tiques.

Un « Guide des matériels de sécurité » est établi régulièrement par
le GERES (Groupe d’étude sur les risques d’exposition des soi-
gnants aux agents infectieux) avec le soutien de l’INRS. Les recom-
mandations ci-après concernant ces matériels sont empruntées à
ce guide.

Collecteurs pour matériels piquants/tranchants
L’élimination des matériels piquants/tranchants nécessite d’utili-
ser des collecteurs adaptés de façon à prévenir le risque de bles-
sure avec des matériels traînant dans les services de soins et à pro-
téger tous les personnels intervenant dans la filière d’élimination
des déchets, en aval du poste de soins.

L’utilisation de ces collecteurs et leurs caractéristiques font l’objet
de la circulaire DH/S12-DGS/VS3 n° 554 du 1er septembre 1998 ainsi
que de la norme Afnor NF X 30-500 et de la marque NF 302
« Emballages pour déchets d’activités de soins perforants ».

Critères de choix :
■ résistance à la perforation ;

■ résistance à la chute avec maintien de l’étanchéité ;

■ capacité et orifice d’introduction adaptés aux différents
matériels à éliminer ;

■ encoches de désadaptation (seulement s’il n’est pas possible de
tout jeter sans désadapter) ;

■ visualisation du niveau et de la limite de remplissage ;

■ système de fermeture définitive solidaire du dispositif,
hermétique et inviolable ;

■ organe de préhension pour le transport (poignée) ;

■ supports de fixation.

Règles d’utilisation :
■ disposer le collecteur à portée de main (50 cm) pour une
élimination immédiate des piquants/tranchants. Seuls les
matériels protégés mis en sécurité peuvent autoriser une dépose
transitoire sur plateau ou chariot de soins ;

■ ne jamais forcer lors de l’introduction des déchets ;

■ toujours vérifier la stabilité pour garantir une utilisation
unimanuelle : fixation sur support recommandée pour
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l’élimination et impérative si désadaptation avec les encoches du
collecteur ;

■ activer le système de fermeture définitive dès que la limite de
remplissage est atteinte ;

■ respecter les instructions de montage si l’emballage est en deux
parties.

Risques d’accidents
Une mauvaise utilisation du collecteur peut, en elle-même, être
cause d’AES :

■ à l’introduction des piquants/tranchants dans un collecteur
inadapté (collecteur trop petit, orifice d’introduction trop étroit) ;

■ en cas de non respect des règles d’utilisation du collecteur
(collecteur trop rempli, collecteur instable, désadaptation ou
élimination bimanuelle).

La prévention de ces accidents nécessite une bonne information et
formation des soignants.

Matériels de sécurité
De nouveaux matériels de sécurité apparaissent régulièrement sur
le marché. Il n’existe actuellement aucune norme concernant ces
systèmes. On distingue deux types de mise en sécurité du maté-
riel : certains dispositifs doivent être activés volontairement ; pour
d’autres, la mise en sécurité est automatique, passive, ce qui est
une meilleure solution.

En fonction des résultats de l’étude, menée pour définir une stra-
tégie de prévention dans la structure de soins (telle que décrite ci-
dessus), et de la définition de priorités, le « Guide des matériels de
sécurité » établi par le GERES pourra permettre aux utilisateurs de
s’informer sur les matériels de sécurité disponibles et les aider
dans leur choix. Ce guide est disponible sur le site Internet du
GERES référencé en annexe.

4.5. Organisation de la prise en charge après AES 
et information sur la conduite à tenir
Le risque de transmission virale après accident d’exposition au
sang (AES) par piqûre ou coupure est évalué entre 2 et 40 % pour
le virus de l’hépatite B (VHB), 2 à 3 % pour le virus de l’hépatite C
(VHC) et 0,3 % pour le virus de l’immunodéficience humaine (VIH).
En cas de contact muqueux ou sur une peau lésée, le risque de
contamination est de 0,04 % pour le VIH ; il n’est pas quantifié pour
le VHB et le VHC.

Une étude cas-témoins, coordonnée par les CDC (Centers for
Disease Control, Etats-Unis), a montré que la prise d’un traite-
ment antirétroviral en prophylaxie réduisait le risque de séro-
conversion VIH après AES. Ceci a conduit à la mise en place dans
les services d’urgence d’une organisation permanente garantis-
sant la possibilité d’un accès à la prophylaxie contre le VIH dans
un délai court, quels que soient le lieu et le mode d’exercice des
personnels de santé (note DGS/DH/DRT n° 666 du 28 octobre
1996). La conduite à tenir après AES est précisée dans la circulaire
DGS/DHOS/ DRT/DSS n° 2003/165 du 2 avril 2003, relative aux
recommandations de mise en œuvre d’un traitement antirétrovi-

ral après exposition au risque de transmission du VIH, complé-
tant la circulaire DGS/DH/DRT n° 99/680 du 8 décembre 1999,
relative aux recommandations à mettre en œuvre devant un
risque de transmission du VHB et du VHC par le sang et les
liquides biologiques.

Le personnel doit être informé de la conduite à tenir en cas d’AES :
premiers soins à faire d’urgence, prise d’un avis médical pour éva-
luation du risque et prophylaxie éventuelle, surveillance médicale
clinique et biologique, analyse des causes de l’accident.

Premiers soins 
Piqûre ou blessure :
■ ne pas faire saigner ;

■ nettoyage immédiat de la zone cutanée lésée à l’eau et au savon
puis rinçage ;

■ antisepsie avec dérivé chloré (Dakin ou eau de Javel à 9° chl
diluée au 1/5) ou, à défaut, un dérivé iodé (polyvidone iodée en
solution dermique…), alcool à 70°, Chlorhexidine alcoolique
dermique… (au moins 5 minutes).

Contact direct du liquide biologique sur peau lésée
Mêmes protocoles de nettoyage et d’antisepsie de la zone atteinte
que pour piqûre ou blessure.

Projection sur muqueuses et yeux
Rincer abondamment au sérum physiologique ou à l’eau (au moins
5 minutes).

Évaluation du risque après accident d’exposition au sang
(AES) et prophylaxie postexposition
Le dispositif local d’accueil hospitalier et de prise en charge après
AES, mis en place et accessible à tous les soignants, doit permettre
de limiter le délai entre tout AES, l’évaluation du risque  et, en cas
d’exposition au VIH, la mise sous traitement antirétroviral s’il est
jugé nécessaire. La prescription est faite par un médecin référent
désigné ou, en son absence, par un médecin responsable des
urgences.

L’information des personnels de santé est essentielle pour qu’ils
puissent bénéficier dans les meilleurs délais de ce dispositif. Le
chef d’établissement doit donc assurer l’information des person-
nels. La conduite à tenir pratique, propre à l’établissement, avec la
liste des médecins référents, doit être affichée ou mise à disposi-
tion dans tous les services.

Dans les établissements ne disposant pas de services d’urgences
fonctionnant 24 h sur 24, des dispositions doivent être prises pour
que le personnel puisse bénéficier de cette évaluation du risque
par un médecin référent et d’une prophylaxie éventuelle, dans les
meilleurs délais : les consignes doivent comporter l’adresse du
service d’urgences le plus proche, la conduite à tenir, y compris la
procédure permettant de quitter l’établissement au cours du poste
(autorisation administrative, relais par un autre soignant afin que
la continuité des soins soit assurée…).

Un modèle d’affiche est proposé sur le site internet du GERES réfé-
rencé en annexe.

INRS - Janvier 2005
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EXE 1

Le contenu et l’organisation des prestations offertes par les trois E
H

P
A

D
 :


Suivi m

édical et param
édical :

L’équipe soignante pluridisciplinaire est com
posée d’un m

édecin coordonnateur, d’infirm
ières, 

d'un psychologue, d’aides soignantes et d’auxiliaires de vie. Le suivi m
édical est assuré par le 

m
édecin traitant de chaque résident com

m
e à dom

icile. L'adm
ission, la coordination des soins et 

l'encadrem
ent de l'équipe param

édicale sont assurés par un m
édecin coordonnateur qualifié en 

gériatrie et par un cadre de santé.
L’établissem

ent assure l'ensem
ble des soins infirm

iers, le suivi des m
édicam

ents et tous les 
actes de nursing : aide à la toilette, aide au repas…

Les soins de kinésithérapie et de pédicurie sont dispensés par des professionnels libéraux.


R

e
s
ta

u
ra

tio
n :

La restauration se résum
e à de la cuisine traditionnelle élaborée sur place avec une 

salle-à-m
anger clim

atisée. Le service se fait à l’assiette.


A

n
im

a
tio

n :
L'établissem

ent 
propose 

des 
anim

ations 
variées 

à 
caractère 

culturel 
(chants, 

arts plastiques...) ou festif (repas à thèm
e, grandes fêtes calendaires...).

D
es séances de gym

nastique adaptées sont proposées toutes les sem
aines. U

n après-m
idi 

par sem
aine, l'établissem

ent dispose d'un véhicule adapté aux personnes à m
obilité réduite pour 

accom
pagner 

les 
résidents 

en 
consultation 

m
édicale, 

faire 
des 

courses 
ou 

accom
plir 

des 
dém

arches personnelles.


P

re
s
ta

tio
n

s h
ô

te
liè

re
s :

L’entretien quotidien des logem
ents et du linge est réalisé par les agents de l’établissem

ent.

Les effectifs détaillés de chaque E
H

P
A

D
 sont précisés ci-dessous :

H
ô

te
lle

rie
A

c
c
u

e
il e

t a
n

im
a
tio

n
S

o
in

s
1 cadre de santé
3 infirm

ières
1 secrétaire m

édicale 
16 aides soignantes 
10 auxiliaires de vie 
1 psychologue
1 ergothérapeute
1 psychom

otricien

5 agents d'entretien 
1 cuisinier
2 aides cuisinière 
1 lingère

2 assistantes adm
inistratives

1 assistante en charge de l'accom
pagnem

ent 
social
1 anim

atrice
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